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DEL-2020-n"072

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de Conseillers

pré^edts î', ■
votahtV:"' 'iyV,, [ '
en exercicb V 2d '

Oblet :

Convention Renfort

Gendarmerie Nationale

Eté 2020.

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents ; Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE ; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florlan FAJOL ; Clélla PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL.
Représentés : Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL.
Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN,

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire rappelle que la Gendarmerie Nationale renforce les
effectifs en saison estivale, du 1®' Juillet au 31 août 2020 dans le secteur
littoral.

Un groupe de militaires (DSI) basé à Port la Nouvelle est chargé
d'assurer les interventions nocturnes (23h00-7h00) sur les communes de Port-
La-Nouvelle, Portel des Corbières, Roquefort des Corblères, Lapalme, Peyriac
de Mer et Sigean.

Les charges d'hébergement du DSI incombant à ces communes sont
réparties comme suit selon les termes de la convention projetée :

COMMUNES PARTICIPATION

Port-La-Nouvelle 25 74170 €

Sigean 14 000.00 €

Lapalme 1100.00 €

Roquefort des Corbières 900.00 €

Portel des Corbières 900.00 €

Peyriac de Mer 900.00 €

TOTAL 43 541.70 €

Le conseil municipal.

Oui l'exposé de son Président,

Après délibération à l'unanimité des présen
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Considère l'Intérêt de maintenir la présence de ces renforts de
Gendarmerie Nationale en période estivale, et d'assurer leur hébergement.

Approuve le plan de financement sus-énoncé.
Autorise le Maire à signer la convention de partenariat financier.
Autorise l'Inscription de cette dépense au budget de l'exercice en

cours.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture Ie20/11/2020
Et de la publication le 23/1
réception en Préfecture

AMMES

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.
Pour extrait conforme,

Le Maire,

Michel JAMMES

Qui informe que ila présentbs^^Kég^n^ut faire
l'objet d'un recours gracieux oïns^es-cfëux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

m
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DEL-2020-n"073

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de çonselllèrs.. .

présè^U"i."'k''24
votants : 2'7 : •

en.exerclcé;29.

Oblet :

Convention de

remboursement des
achats de masques à
conclure avec la

Communauté

d'Agglomération du

Grand Narbonne

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI; Carlo ATTIE; Jacqueline PATROUlX; Colette ANTON; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florian FAJOL ; Clélla PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL.

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Vu l'arrêté préfectoral n*'MCDT-INTERCO-2019-277 du 9 octobre 2019
portant modification des compétences du « Grand Narbonne, Communauté
d'Agglomération » et détermination de la composition du conseil
communautaire,

Vu les commandes de masques réalisées pour le seul compte des
communes par le Grand Narbonne pour un montant de 203 328 € TTC,

Vu la demande de remboursement effectuée par le Grand Narbonne
auprès de l'Etat pour un montant de 65 704 €,

Vu la volonté du Grand Narbonne de prendre à sa charge la moitié du
coût résiduel des commandes réalisées pour ie compte des communes.

Vu le coût moyen pondéré unitaire restant à charge de 0.90542 € TTC,
La commune de Sigean s'engage à rembourser la part restant à sa

charge au GRAND NARBONNE, soit 5 432,53 € pour 6 000 masques mis à
disposition.

Il est proposé au Conseil Municipal :

D'approuver la convention de remboursement des achats de
masques avec le GRAND NARBONNE,

-  De procéder au mandatement de la somme de 5 432,53 € au
Chapitre 011 - Compte 62876,

D'autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout
document administratif, technique ou financier nécessaire à l'exécution de la
présente délibération et notamment ladite convention.
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Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l'unanimité des
présents et représentés (27 pour) l'ensemble des dispositions précitées.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 20/11/2020,

Et de la publication le 23/11/2020
réception en Préfecture le 20/11/2020/^:^^^^^"^^^>sP]!

Le Maire,

Michel JAMBES

Qui informe que! la présente déllbératioî^
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les

deux mois à conf|pter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,

Pour extrait conforme,

Le Main

Michel JAMMES
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CONVENTION DE REMBOURSEMENT DES ACHATS DE MASQUES ENTRE

LE GRAND NARBONNE, COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION

ET LA COMMUNE DE SIGEAN

COMMUNAUTÉ D'AGGLOMERATION

Le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération,

dont le siège est fixé 12 boulevard Frédéric Mistral - 11100 Narbonne, représenté par son
Président, Maître Didier MOULY, dûment habilité à signer la présente convention par
délibération N°C2G20_178 du Conseil Communautaire du 2k septembre 2020,

Ci-après dénommée la Communauté,

D'autre part,

ENTRE :

La Commune de SIGEAN

Représentée par son Maire, Michel JAMMES, dûment l^bilité à signer la présente
convention par une délibération du Conseil municipal du .7A.o..f:v,.,oaie*v^^Tie- <^0 2 O

Ci-après dénommée la Commune,

D'une part,

Accusé de réception en préfecture
011 -211103791-20201116-DEL-2020-073-DE
Date de télétransmission : 20/11/2020

Date de réception préfecture : 20/11/2020



Grand
NARBONNE

COMMUNAUTE D'AGGLOMÉRATION

PREAMBULE

Le Grand Narbonne, Communauté d'agglomération dont le périmètre et le siège sont fixés
par l arrêté préfectoral n°MCDT-INTERCO 2019-277 du 9 octobre 2019 exerce en lieu et
place des Communes membres, les compétences définies à l'article 5 de l'arrêté suscité,
conformément aux dispositions du code général des collectivités territoriales (CGCT).

Afin de soutenir les communes dans leur volonté d'équiper leur population de masques, le
GRAND NARBONNE a mené les opérations de négociation et d'acquisition de masques pour
le seul compte des communes membres.

Le Grand Narbonne souhaite prendre à sa charge la moitié du coût résiduel des commandes
réalisées pour le compte des communes.

Le Grand Narbonne a sollicité l'aide spécifique de l'Etat,

Il convient de refacturer aux communes membres leur quote-part.

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION

Le GRAND NARBONNE a commandé 76 000 masques pour le seul compte des communes
pour un montant total de 203 238 € TTC.

L'Etat contribue à l'achat des masques par les collectivités territoriales sur la base du prix
réel d'achat (TTC) dans la limite de 0.86€ pour les masques à usage unique et 2€ pour les
masques réutilisables.

Le prix unitaire de 40 000 masques sur les 76 000 masques acquis étant supérieur à 2€, la
contribution de l'Etat n'atteint pas 50% du coût total TTC mais 32.3% soit 65 704.00 0.

La part restant à charge du Grand Narbonne et des communes s'élève à 137 624 €, soit
68 812.00 € chacun. Le coût moyen pondéré unitaire restant à charge s'élève donc à
0.90542 € TTC.

ARTICLE 2 : MONTANT RESTANT A LA CHARGE DE LA COMMUNE

La commune de SIGEAN a bénéficié de la mise à disposition de 6 000 masques, au prix
unitaire moyen résiduel de 0.90542 C, commandés et mandatés par le GRAND NARBONNE.
Le montant restant à sa charge s'élève à 5 432,53 € (cinq mille quatre cent trente-deux euros
et cinquante-trois centimes).
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MGrandNARBONNE
COMMUNAUTÉ D'AGGLOMÉRATION

ARTICLE 3 : MODALITES COMPTABLES

La Commune de SIGEAN mandatera la somme due au chapitre 011 - Compte 62876.

Le Grand Narbonne Communauté d'Agglomération encaissera la somme due au chapitre 70
- compte 70875 du budget principal.

ARTICLE 4 : JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application
de la présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend
au tribunal administratif de Montpellier.

Ce n est qu en cas d'échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant
sur l'interprétation ou sur l'application de la présente convention devra être porté devant le
tribunal administratif de Montpellier.

Fait en deux exemplaires originaux à Narbonne, le :

Le Grand Narbonne Commune de Sigean,

Communauté d'Agglomération,

Didier MOULY, MichelJAMMES,

Président Maire
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DEL-2020-n'074

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de conseillers.

présents; w2< . -y -
vètents'':

en exerdCe 29

Obict :

Convention constitutive

d'un groupement de

commandes permanents
entre le Grand Narbonne

et plusieurs communes
de la communauté

d'agglomération

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents î Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florlan FAJOL ; Clélia PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL.
Représentés; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL.
Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Dans un souci de réaliser des économies d'échelle en regroupant leurs
achats et de faciliter la gestion des procédures de passations des marchés, le
Grand Narbonne et plusieurs Communes membres souhaitent constituer un
groupement de commandes en application des articles L.2113-6 et suivants du
code de la commande publique.

Il s'agit d'un groupement de commandes permanents conclu jusqu'à
la fin du mandat électoral en cours pour l'achat de biens et services dans
diverses familles d'achats récurrents.

Le Grand Narbonne est désigné coordonnateur de ce groupement et
organisera conformément aux règles applicables aux marchés publics,
l'ensemble des opérations nécessaires à la satisfaction du besoin, de la
publicité jusqu'à la notification du marché.

Par exception, pour des raisons liées à la nature et à la volumétrie des
achats, chacun des membres fondateurs du groupement pourra se voir
déléguer, sur la base du volontariat, et après accord du Grand Narbonne, les
missions de coordonnateur.

Chacun des membres du groupement s'assurera ensuite de la bonne
exécution du contrat pour la partie qui le concerne.

Les caractéristiques de ce groupement de commandes sont reprises
dans la convention constitutive annexée à la présente délibération. Cette
convention a pour objet de définir les modalités de fonctionnement et
d'organisation administrative, technique et financière du groupement de
commandes. La Commission d'appel d'offres sera celle du coordonnateur.

En conséquence, il est demandé au conseil Municipal :

D'APPROUVER le principe de la constitution d'un groupement de
commande permanent entre le Grand. Narhonne et plusieurs
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Communes membres, selon les conditions de la convention
constitutive.

D'APPROUVER le Grand Narbonne en tant que coordonnateur dudit
groupement de commande, qui pourra déléguer cette mission à l'un
des membres fondateurs du groupement,
D'AUTORISER Monsieur le Maire, à signer la convention constitutive
du groupement de commandes et tous les actes administratifs qui en
découlent,

D'AUTORISER le représentant du coordonnateur à signer les marchés
issus du groupement pour le compte des communes adhérentes et ce
sans distinction de procédures ou de montants lorsque les dépenses
sont inscrites au budget.

Après délibération, le Conseil Municipal adopte à l'unanimité des
présents et représentés (27 pour) l'ensemble des dispositions précitées.

Certifié exécutoire par le Maire

Compte tenu

De sa transmission en Préfecture Ie2^
Et de la publication le 23/11 /2020 ^
réception en Préfecture le 20/1 '

Qui Informe que la présente déiibéràtteûiÉSH^re
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,
Pour extrait conforme.

e Maire,

îchel JAMMES
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Grand
NARBONNE

CONVENTION CONSTITUTIVE D'UN GROUPEMENT DE COMMANDES

ENTRE LE GRAND NARBONNE ET DES COMMUNES MEMBRES

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, représenté par son Président, Monsieur Didier
MOULY, autorisé à la signature de la présente convention par délibération N°C- 2020_123 du Conseil
Communautaire en date du 23 juillet 2020,

La commune de SIgean représentée par Monsieur Michel JAMMES, Maire agissant en vertu de la
délibération DEL 2020-n°074 du Conseil Municipal du 16 novembre 2020.

IL A ETE EXPOSE. CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT

Pour répondre à leurs besoins en matière de travaux, de fournitures ou de services, la Communauté
d'Agglomération du Grand Narbonne, les Communes membres et leurs établissements publics passent
au quotidien de nombreux contrats relevant de la commande publique.

Parmi ces différentes famiiies d'achat, certaines sont communes entre les acheteurs, ouvrant ainsi des
opportunités de groupement de commandes au sens de l'article L2113-6 du code de la commande
publique.

Le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, plusieurs Communes membres et leurs
établissements publics souhaitent ainsi se regrouper pour l'achat de biens et prestations communs et
Individualisables dans diverses familles d'achats en vue de rationaliser le coût de gestion et d'améliorer
l'efficacité économique de ces achats.

Pour ce faire, les parties conviennent de constituer un groupement de commandes permanent pour
lequel les dispositions suivantes sont arrêtées :

Article 1 : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de créer un groupement de commandes relatif à diverses familles
d'achats récurrents entre le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, ses Communes
membres signataires de la présente convention, et leurs établissements publics, constitué sur le
fondement des articles L. 2113-6 et L 2113-7 du code de la commande publique-.
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Article 2 : DEFINITION DES BESOINS

Les besoins de chaque membre du groupement feront l'objet d'une définition qualitative et
quantitative préalable. Le montant des besoins déterminera la procédure à lancer, en application des
dispositions du code de la commande publique.

Article 3 : FONCTIONNEMENT DU GROUPEMENT

3.1 Durée du groupement

La présente convention constitutive entre en vigueur à la date d'acquisition du caractère exécutoire de
celle-ci. Elle est conclue jusqu'à la fin du mandat électoral en cours.

3.2 Désignation du coordonnateur mandataire du groupement

Le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, est désigné, par principe « Coordonnateur » du
groupement mentionné à l'article 1.

Par exception, pour des raisons iiées à la nature et à ta volumétrie des achats chacun des membres
fondateurs du groupement de commande pourra se voir confier les missions de coordonnateur d'une
filière sur la base du volontariat et après accord du Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération.
Cette délégation de coordination sera formalisée par un arrêté du Grand Narbonne.

Il devra préciser qu'il agit en qualité de coordonnateur du groupement de commandes dans chacune
des démarches relevant des missions qui lui sont confiées par le groupement.

3.3 Modalités d'exécution des missions du coordonnateur du groupement

Le coordonnateuij du groupement est chargé, dans le respect du code de la commande publique de :
^ Définir l'organisation technique et administrative de la procédure de consultation.

Elaborer le dossier de consultation des entreprises en fonction des besoins préalablement
définis

Organiser ia procédure de mise en concurrence et de passation du marché,

^ Signer, transmettre au contrôle de légalité et notifier le marché au nom et pour le compte de
tous les membres du groupement de commandes.

Transmettre aux membres du groupement une copie du marché

Reconduirë les marchés renouvelables après avis des membres du groupement.

Le coordonnateur s'engage à informer ou recueillir l'avis des membres du groupement à chacune des
étapes des procédures (validation du dossier de consultation, analyse,
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3.4 Engagements des parties

En adhérant à la présente convention, les parties s'engagent notamment à :

> fournir tous les éléments descriptifs de leurs besoins,

> exécuter leurs marchés et marchés subséquents,

> respecter le principe d'exclusivité des titulaires d'accords-cadres et de marchés résultant de la

présente convention et à passer commande auprès de ces titulaires,

> au bilan de l'exécution du(es) marché(s) pour leur collectivité en vue de l'amélioration et de la

reconduction ou relance,

^ garantir strictement la confidentialité de tous les documents et informations reçus dans le
cadre de la présente convention, notamment sur les stratégies d'achat, les projets de DCE, les
éléments relatifs aux candidatures et aux offres, ainsi que toute autre information qui, si elle
était divulguée, serait susceptible de porter atteinte, notamment, aux principes de la
commande publique et du droit de la concurrence.

3.5 : Frais de fonctionnement du groupement

Les frais liés à la procédure de désignation du cocontractant et autres frais éventuels de
fonctionnement ainsi que les frais de publicité liés à la passation des marchés sont supportés par le
coordonnateur de la procédure.

Les fonctions de Coordonnateur mandataire sont exclusives de toute rémunération.

3.6 : Adhésion et retrait du groupement

-  Adhésion au groupement

L'adhésion se fait par signature de la présente convention conformément aux dispositions légales et
réglementaires applicables à chacun des membres.

Pendant la durée du groupement, les demandes d'adhésion sont adressées au Grand Narbonne,
Communauté d'Agglomération. L'adhésion d'un nouveau membre peut se faire à tout moment. Mais
elle ne pourra intervenir qu'à l'occasion de la passation d'un nouveau marché ou accord-cadre par le
groupement, et non pour le(s) marché(s) ou accord(s)-cadre(s) qui seraient éventuellement en cours
de passation ou d'exécution.

Les membres fondateurs du groupement de commande, (Communes membres signataires de la
présente convention), acceptent, sans qu'il soit besoin de délibérer, l'adhésion au groupement de
toute Commune membre de l'EPCI, du Grand Narbonne, ou d'un établis! 90ie^ldpvdaMfiideéS<;M%iet[ri^oire
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-  Retrait du groupement

Chaque membre est libre de se retirer du groupement.

La décision de retrait est notifiée au Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, partout moyen
permettant d'en assurer une date certaine. Le retrait ne prendra effet qu'à l'expiration du marché
public ou accord^cadre, reconduction(s) comprise(s).

Le coordonnateur informe les parties de ce retrait. Le membre exerçant son droit de retrait reste donc
soumis au respect des engagements qu'il aurait déjà contractés auprès du ou des titulaires du (des)
marché(s)/accord(s)-cadre(s).

L'exercice du drpit de retrait d'un membre n'emporte pas résiliation de la convention, laquelle
continue de s'appliquer et de produire ses effets à l'égard des autres membres.

Article 4 : DEROULEMENT DE LA PROCEDURE DE CONSULTATION

4.1 Etablissement du dossier de consultation et choix de la procédure

Le Coordonnateur élabore le dossier de consultation des entreprises, sur la base des besoins définis à
l'article 2 de la présente convention.
La procédure de passation sera déterminée par le coordonnateur du groupement dans le respect des
dispositions du code de la commande publique.

4.2 Descriptif du processus de passation des marchés et accords-cadres

Afin de permettre une bonne exécution de la présente convention, les parties s'accordent à préciser le
processus de passation des marchés et accords-cadres et à en respecter l'ensemble des stipulations
figurant ci-dessous :

Le coordonnateur informe les membres du groupement, au moins 3 mois avant la publication de l'avis
d'appel à la concurrence, de l'initialisation d'une procédure relevant de la présente convention.

Une invitation à participer à la procédure est transmise par courriel à chaque membre du groupement.

Ce courriel fixe la date prévisionnelle de publication du marché ou de l'accord-cadre, et invite les
membres à se prononcer sur leur participation. Il comporte à cet effet, un « cadre de réponse relatif
aux besoins» permettant à chaque membre de fournir les informations relatives à ses besoins
notamment les besoins actuels, les consommations passées, les besoins futurs, le mode facturation
accepté etc...

Les membres disposent alors d'un délai d'au moins 1 mois pour faire part, de façon précise, de leurs
besoins et signifier au coordonnateur leur volonté de participer à la procédure concernée.

L'absence de répopse dans le délai fixé par le coordonnateur vaut refus de participer à la procédure. Il
n'est plus possible, pour un membre, une fois le délai de réponse forclosfdï^isss^
sauf accentation nar Ip mnrHnnnatPur 011-211103791-20201116-DEL-2020-074-DEbaui accepiaiion expresse par le cooraonnateur. télétransmission : 20/11/2020
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Le coordonnateur, contrôle les besoins et sollicite les membres en tant que de besoin.

A cet égard, les membres du groupement s'assurent de leur capacité à répondre dans les plus brefs
délais à toute sollicitation complémentaire du coordonnateur, visant à expliciter les éléments qu'ils ont
transmis.

Le coordonnateur transmet un projet de DCE aux membres participants à la procédure de marché au
moins 15 jours avant la date d'envoi à la publication de l'avis d'appel public à la concurrence.

Chaque membre du groupement bénéficie du droit de ne pas adhérer à une procédure, droit qu'il lui
revient d'exercer dans un délai maximal de 10 jours après transmission du projet de DCE par le
coordonnateur. Le refus de participer à une procédure ne constitue pas un retrait de la présente
convention.

Le coordonnateur peut solliciter les adhérents à la procédure pour l'élaboration des réponses aux
questions des candidats sur le DCE. Ils répondent dans le délai Imparti par le coordonnateur.

4.3 La commission d'appel d'offres du groupement de commande

En application de l'article L1414-3 II du Code Général des Collectivités Territoriales, la commission
d'appel d'offres compétente sera celle du Coordonnateur du groupement.

4.4 Conclusion des marchés

Chaque membre du groupement exécutera le marché notifié par le Coordonnateur. Il en assure la
bonne exécution et son paiement pour les prestations qui lui incombent.

Article 5 : MODIFICATION DE LA CONVENTION

La présente convention pourra être modifiée par voie d'avenant entre les parties sans qu'il ne puisse
être porté atteinte à son objet, son périmètre ou la définition initiale des besoins de chacun de ses
membres.

Article 6 : ACTIONS JUDICIAIRES ET REGLEMENT DES LITIGES

Le coordonnateur peut agir en justice au nom et pour le compte des membres du groupement pour
les procédures dont il a la charge. Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution.

En cas de condamnation du coordonnateur au versement de dommages et intérêts par une décision
devenue définitive, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres pondéré
par le poids relatif de chacun d'entre eux dans les marchés afférents au dossier de consultation
concerné. Il effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient.

Article 7 : LITIGES RELATIFS A LA PRESENTE CONVENTION

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l'application de la présen
compétence du tribunal administratif de Montpellier.

DE

Date de télétransmission : 20/11/2020
Date de réception préfecture : 20/11/2020



Les parties s'en^gent toutefois à rechercher préaiablement une solution amiable au litige.

POUR INEXECUTION DES PRESENTES

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile :

Le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, au siège administratif.

Les Communes signataires de la présente Convention en leurs mairies respectives.

Convention établie, le 16 novembre 2020 :

Le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, Ville de Sigean

Le Président, Maître Didier MOULY le Maire, Michel JAMMES

Accusé de réception en préfecture
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DEL-2020-n'075

République Française

COMMUNE DE SiGEAN

Norribre de'cbrtsêiliërs rl.

préUétfï 24;;r'-i
votantsi" '■ -'it ■
en exercice :'29.

Objet ;

Communication du
rapport d'activité 2019
de ia Communauté
d'Agglomération du
Grand Narbonne

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire; Didier MILHAU; Régine RENAULT; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE; Yves
YORILLO; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUiX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florian FAJOL ; Clélla PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL.
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL
Excusés ; Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire expose :

L'article L. 5211-39 du Code Général des Collectivités Territoriales
prévoit que les Présidents des Etablissements Publics de Coopération
Intercommunale adressent chaque année au Maire de chaque commune
membre un rapport retraçant l'activité de leur établissement, accompagné du
compte administratif. Ces rapports doivent faire l'objet d'une communication
par le Maire au Conseil Municipal.

Le rapport d'activité de la Communauté d'Agglomération du Grand
Narbonne a été mis à disposition sur ie site web de l'Etablissement Public de
Coopération Intercommunale.
Ce rapport pouvait également être adressé aux élus sur simple demande.

Le conseil municipal, prend acte à l'unanimité des présents et
représentés (27 pour) de la communication du rapport d'activité 2019 établi par
le Président de la communauté d'Agglomération du Grand Narbonne.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu
De sa transmission en Préfecture le 20/11/2020
Et de la publication le 23/11/2020
réception en Préfecture le20/11/2020

Le Maire,
Michel JAIV|^
Qui informe que la présente délibération peu^^RBreiftODjerci'un
recours gracieux dans les deux mois à compterBesapublicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

1/1

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents.
Pour extrait conforme.

Maire,
ichel JAMMES
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DEL-2020-n®076

République Française

COMMUME DE SIGEAIM

Obfet :

Indemnités de fonction

Modification de la

répartition de
l'enveloppe en vue
d'une délégation de
fonction à un conseiller

municipal

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI; Brigitte CAVERiVIERE; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMiCCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Fiorlan FAJOL ; Cléiia PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL.
Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire expose :

L'article L 2122-18 du Code Général des Collectivités Territoriales offre
la possibilité au Maire de déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à des
Conseillers Municipaux,

Il rappelle que lors de la séance d'installation du 26 mai 2020, le
Conseil Municipal avait décidé par délibération de procéder à la répartition de
l'enveloppe indemnitaire calculée en fonction des taux votés.

Vu la délibération DEL-2020-n'017 instituant l'indemnité aux élus et sa
répartition du 26 mai 2020.

Vu la délibération DEL-2020-n°018 portant majoration de l'enveloppe
indemnitaire au titre du bureau centralisateur de canton du 26 mai 2020.

Considérant que l'enveloppe mensuelle totale disponible résultant du
calcul mentionné dans la délibération du 26 mai 2020 s'établissait à 10 099,16
€ brut, il est proposé au conseil Municipal d'acter la création d'un nouveau
poste de conseiller délégué, d'abroger la délibération précédente et
d'autoriser la répartition de l'enveloppe comme suit :

ELUS

Nom Prénom

Pourcentage de
l'indice brut terminal de

l'échelle Indiciaire de la

fonction publique

Montant brut

au 01/04/2020 en € Montant Net

Maire 53.48 2079,86 1647,24

1®*^ Adjoint 19.09 742,49 642,26

2eme Adjoint 19.09 742,49 642,26

3eme Adjoint 19.09 742,49 642,26
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4eme adjoint 19.09 742,49 642,26

Seme adjoint 19.09 742,49 642,26

6eme adjoint 19.09 742,49 642,26

7eme adjoint 19.09 742,49 642,26

Seme adjoint 19.09 742,49 642,26

Conseiller délégué 1

la sécurité délégation
particulière demandant
présence journalière

12
466,73 403,72

Conseiller délégué 2 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 3 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 4 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 5 5,5 213,92 185,04

Conseiller déjégué 6 5,5 213,92 185,04

Conseiller déjégué 7 5,5 213,92 185,04

Conseiller délégué 8 5,5 213,92 185,04

TOTAL 9 983,95

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

-  Adopte à l'unanimité des présents et représentés (27 pour) l'ensemble des
dispositions précitées.
Prend acte de la création d'un 8^*"® poste de conseiller délégué ;
Fixe à compter de ce jour la nouvelie répartition de l'enveloppe telle qu'il
est exposé dans le tableau mentionné supra
Dit que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées
en fonction de l'évolution du point d'indice et que les crédits nécessaires
seront inscrits au budget communal

Abroge les dispositions antérieures

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu
De sa transmission en PréfecUu:e-la.23^l/2020
Et de la publication lé 23/1^
réception en Préfecture

Le Maire,

Michei^MMES

Qui informe que la présentetfélxb&Sâèrfi peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter |de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,
Pour extrait conforme,

e Maire,

icheIJAMMES
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DEL-2020-n*077

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de donselller^

présent?^ ;-'24j ^

Objet:
Désignation des

représentants de SIgean
au Conseil

d'Administration du

« Point Information

Médiation Multi-Services

du Narbonnais

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SiGEAN
dûment convoqué^ s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertln, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents ; Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT; Gilles
PAGES; Laure TON DON ; Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE ; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI; Carlo ATTIE; Jacqueline PATROUiX; Colette ANTON; Stéphane
SANTANAC ; Cédrlc CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florian FAJOL; Clélia Pi ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL.

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Madame Brigitte CAVERIVIERE expose :

L'association PIMMS (Point d'Information Médiation Multi Services)
est un relais d'information et de médiation qui facilite l'utilisation des service
publics. Des services de proximité y sont à la disposition des habitants.

La commune de SIgean qui apporte son soutien à l'association par la
mise à disposition de locaux permettant ainsi d'organiser un espace mutualisé
des services au public, s'est vu octroyé un siège au sein du Conseil
d'Administration en qualité de membre de droit.

Il convient de désigner le représentant les représentant de SIgean au
sein du Conseil d'Administration de l'association « point d'information
Médiation Multl Services du Narbonnais » (PIMMS du Narbonnais).

Condition de désignation :

L'article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales

dispose que lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination, le vote à
lieu à bulletin secret

L'article L.2121-21 précise que le Conseil Municipal peut toutefois
décider à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux
nominations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant
expressément ce mode de scrutin

Par ailleurs, ledit article Indique que « si une seule candidature a été
déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a
été présentée après appel des candidatures, les nominations prennent
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effet immédiatement, dans i'ordre de la liste le cas échéant, et il est

donné lecture par le Maire.

Il est proposé au Conseil Municipal de désigner (un titulaire et un
suppléant) pour représenter la commune de Sigean, membre de droit, au sein
du Conseil d'Administration du PiMMS et d'autoriser le Maire ou son

représentant, à signer tout document, administratif, technique ou financier
nécessaire à l'exécution de ia présente délibération.

Considérant qu'une seuie liste a été déposée,

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

- Décide à l'unanimité des présents et représentés (27 pour), de ne pas
procéder au scrutin secret pour cette nomination ;

- Désigne Madame Brigitte CAVERIVIERE en qualité de membre
titulaire et Monsieur Michel JAMMES en qualité de membre suppléant ;

- Autorise Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout
document administratif, technique ou financier nécessaire l'exécution de la
présente délibération.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en PréfectureJ

Et de la publication le 23/11/20/
réception en Préfecture le 20f

Le Maire,

Michel J

Qui Informe que la présente délibéràflSTT^ut faire
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mots à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les Jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.
Pour extrait conforme,

Le Maire,

ichel JAMMES

m
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DEL-2020-n'*078

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

mm

,,. "y" ' • ■ i

Obfet;

Création des commissions

communales et

désignation des membres

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertln, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents ; Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI; Brigitte CAVERMERE; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédrlc CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT; Florian FAJOL ; Clélia Pi ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL.

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

L'article L. 2121-22 du Code Général des Collectivités Locales permet
au conseil peut former des commissions d'instruction, soit permanentes
(durant tout le mandat, par exemple sur les finances, l'urbanisme, la sécurité
publique, les affaires culturelles...), soit temporaires (consacrées à un seul
dossier).

Elles sont chargées d'étudier les questions soumises au conseil
municipal et c'est au sein de ces commissions que le travail d'élaboration des
délibérations est effectué. Elles sont composées exclusivement de conseillers
municipaux.

Le maire est le président de droit de toutes les commissions. En cas
d'absence ou d'empêchement, les commissions sont convoquées et présidées
par le vice-président élu par celles-ci lors de leur première réunion.

Les membres sont désignés par vote à bulletin secret (art. L 2121-21
du CGCT). Toutefois, le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations (même
article).

Dans les communes de 1 000 habitants et plus, les différentes
commissions municipales (y compris les commissions d'appel d'offres et les
bureaux d'adjudication) devront être composées de façon à ce que soit
recherchée, dans le respect du principe de représentation proportionnelle,
une pondération qui reflète fidèlement la composition de l'assemblée
municipale et qui assure à chacune des tendances représentées en son sein la
possibilité d'avoir au moins un représentant dans chaque commission, sans
que les différentes tendances ne bénéficient nécessairement toujours d'un
nombre de représentants strictement proportionne T " " " '
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municipaux qui les composent (CE, 26 septembre 2012, communes de
Martigues, n" 3455568)

Monsieur le Maire propose de procéder à la création de commissions
thématiques, dont les missions seront les suivantes :

Faire le point sur l'évolution des dossiers communaux et assurer leur
suivi ;

Préparer les dossiers qui seront soumis au conseil municipal en
émettant un avis sur chacun d'entre eux, avis dont il sera fait état lors
de l'exposé en séance.

Elles sont chargées par conséquent d'instruire les dossiers soumis au
conseil municipal et élaborent un rapport communiqué à l'ensemble du
Conseil Municipale, ce dernier étant seul habilité à prendre les décisions
finales.

Il est proposé la création des commissions suivantes :

-  Travaux voirie, réseaux et bâtiments

Finances

-  Affaires scolaires et pérlscolaires

Urbanisme

Projets structurants-grands aménagements

II est proposé que le nombre d'élus siégeant au sein de chaque
commission soit variable en fonction des candidatures d'élus sur les diverses

thématiques, avec un maximum de 8 membres, chaque membre pouvant faire
partie de une à cinq commissions.

Après délibération.

Le Conseil Municipal à l'unanimité des présents et représentés (27
pour), décide :

Article 1 : Le Conseil Municipal adopte la liste des commissions
municipales suivantes : travaux-voirie-réseaux et bâtiments. Finances,
affaires scolaires et pérlscolaires, urbanisme, projets structurants-grands
aménagements.

Article 2 : Les commissions municipales pourront au maximum
comporter 8 membres, chaque membre pouvant faire partie de une à cinq.

Article 3 : après appel à candidatures, considérant la présence d'une
seule liste pour chacune des commissions, et en conformité avec les
dispositions du code, notamment de l'article L2121-21 du CGCT, le Conseil
Municipal, après avoir décidé à l'unanimité de ne pas procéder au scrutin
secret, désigne au sein des commissions suivantes :
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Commissions Membres

Travaux voirie, réseaux et bâtiments - Didier MILHAU

- Stéphane SANTANAC
-Cédric CARBOU

- Jean-Luc MASS

- Jacqueline PATROUlX
- Florlan FAJOL

- Michel SANTANAC

Finances - Pierre SANTORI

-Stéphane SANTANAC
- Laure TONDON

- Didier MILHAU

-Jean-Michel LALLEMAND

Affaires scolaires et pérlscolalres - Laure TONDON

- Lucie TORRA

-Clélia PI

-Angélique PIEDVACHE
- Colette PYBOT

- Sylvie LASSERRE
-Isabelle PINATEL

Urbanisme - Didier MILHAU

-Jean-Luc MASS

- Florlan FAJOL

- Cédric CARBOU

-Jérôme BRUIN

Projets structurants-grands aménagements - Didier MILHAU

-Gilles FACES

- Pierre SANTORI

-Cédric CARBOU

-Jérôme BRUIN

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu
De sa transmission en Préfecture le20/11/2020
Et de la publication le23/11/2020.
réception en Préfecture Ie20/^

Le Maire,

Michel JAI

Qui informe que la présente faire

l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.
Pour extrait conforme.

Le Ma

MJiRënAMMES
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République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nôrpbre de conseillers

•  .t; • ■ • • • •

Obtet :

Adoption du règlement
Intérieur du Conseil

Municipal

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI; Brigitte CAVERIVIERE; Yves
VORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florian FAJOL; Clélia PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL.
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Considérant que l'article L. 2121-8 du Code général des collectivités
territoriales prévoit désormais que, dans les communes de 1000 habitants et
plus, le conseil municipal doit établir son règlement intérieur dans les six mois
suivant son élection.

Considérant qu'un projet a été élaboré et qu'il est annexé à la présente
délibération,

Il est proposé au conseil municipal d'adopter le projet de règlement
Intérieur qui s'appliquera dès la prochaine séance.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour) :

- D'adopter le règlement intérieur figurant en annexe ;
- De charger Monsieur le maire de l'exécution de la présente

délibération.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture

Et de la publication le23/11/20
réception en Préfecture ie2i

Qui informe que la présente déli^iretiiâHf^faire
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.

Pour extrait conforme,

Lq Maire,

hel JAMMES
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Règlement intérieur
du conseil municipal
(commune de + 3500 hbts et~de 10000 hbts)

Le présent règlement est établi sans préjudice à l'application des dispositions légales et réglementaires
d'exception liée à l'épidémie du Covid-19 et applicables durant la période de crise sanitaire.

Une fiche annexe au présent règlement fixe le protocole barrière des réunions présentielles du conseil
municipal. Cette fiche peut être modifiée autant que nécessaire par l'exécutif en fonction des
circonstances et des données sanitaires pour assurer la protection de la santé des membres du
conseil, du personnel communal et du public.

CHAPITRE I : Réunions du conseil municipal

ARTICLE 1 : PERIODICITE DES SEANCES

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre.

Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au
plus tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le conseil a
été élu au complet. Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2121-12 du code général des
collectivités territoriales, dans les communes de 3 500 habitants et plus, la convocation est adressée
aux membres du conseil municipal trois jours francs au moins avant celui de cette première réunion.

Lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des
adjoints, lemairedonne lecture de la charte de l'élu local prévue à l'article L. 1111-1-1 du code général
des collectivités territoriales. Le maire remet aux conseillers municipaux une copie de la charte de l'élu
local et du chapitre III du présent titre.

Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et
délibérer, à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu
ne contrevient pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité
nécessaires et qu'il permet d'assurer la publicité des séances.

Le conseil municipal établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. Le
règlement intérieur précédemment adopté continue à s'appliquer jusqu'à l'établissement du nouveau
règlement.

Le règlement intérieur peut être déféré au tribunal administratif.

Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile.

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est
faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au
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municipal en exercice dans les communes de 1 000 habitants et plus et par la majorité des membres
du conseil municipal dans les communes de moins de 1 000 habitants.

En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai.

ARTICLE 2 : CONVOCATIONS

La convocation précise la date, l'heure et le lieu de la réunion, qui se tient en principe à la mairie.

Toute convocatiorji est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière
dématérialisée ou! si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile
ou à une autre adresse.

Une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à délibération doit être adressée avec la
convocation aux membres du conseil municipal.

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné
de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal
huit jours au moins avant la date de la délibération.

Dans le cas d'une délégation de service public, et conformément à l'article L.1411-7 du code général
des collectivités territoriales, les documents sur lesquels se prononcera le conseil seront transmis aux
conseillers municipaux quinze jours au moins avant la date de la délibération.

Sont annexés à laj convocation quel que soit ses modalités d'envoi : un modèle de pouvoir, le procès-
verbal des débats de la précédente séance, les notes de synthèse des affaires soumises à la
délibération ainsi que la liste des décisions prises par le maire depuis la dernière séance, en application
de l'article L.2122-23 du Code général des collectivités territoriales.

La convocation dématérialisée comporte les documents devant y être joints sous format pdf.

Pour les convocations dématérialisées, les conseillers municipaux ayant opté pour ce choix doivent
communiquer une| adresse électronique personnelle déposée auprès d'un fournisseur garantissant une
taille maximum des pièces jointes dans les messageries de 25Mo (ex : Gmail Yahoo, SFR, Free,
Orange, AOL). En cas de changement d'adresse électronique, ils doivent en aviser sans délais
l'administration de la commune. La réception de la convocation donne lieu à un avis de réception
électronique du conseiller municipal ; la convocation précise la demande d'accusé réception. En cas
d'indisponibilité temporaire de son adresse électronique, le conseiller municipal en informe sans délai
l'administration de la commune pour une convocation papier jusqu'au rétablissement de l'adresse
électronique dont il informe les services.

La commune peut mettre à disposition de tous les conseillers municipaux la convocation
accompagnée des éléments d'information complémentaires (et notamment des documents exhaustifs
et volumineux) sur un site Internet ou Intranet sécurisé dont il serait alors fait mention sur la
convocation. Cette mise à disposition est complémentaire de l'envoi direct et personnel à l'élu et ne
peut s'y substituer.

La convocation est adressée 5 jours francs (nombre de jours compris entre la date d'envoi de la
convocation et le jour de la réunion) au moins avant celui de la réunion.

En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire, sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour
franc. Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil mi
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l'urgence et peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance
ultérieure.

ARTICLE 3 : ORDRE DU JOUR

Le maire fixe l'ordre du jour. Le maire est maître de l'ordre du jour. Une affaire peut être retirée à tout
moment de l'ordre du jour. Une affaire ne peut être ajoutée à l'ordre du jour que préalablement à la
séance et en respectant le délai de 5 jours francs.

L'ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public.

ARTICLE 4 : ACCES AUX DOSSIERS

Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires
de la commune qui font l'objet d'une délibération.

La commune assure la diffusion de l'information auprès de ses membres élus par les moyens matériels
qu'elle juge les plus appropriés.

Afin de permettre l'échange d'informations sur les affaires relevant de ses compétences, la commune
peut, dans les conditions définies par son assemblée délibérante, mettre à la disposition de ses
membres élus, à titre individuel, les moyens informatiques et de télécommunications nécessaires.

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné
de l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal
dans les conditions fixées par le règlement intérieur (article 2).

Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication des procès-verbaux du
conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune et des arrêtés municipaux.

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du
maire que des services déconcentrés de l'Etat, intervient dans les conditions prévues par l'article L.
311-9 du code des relations entre le public et l'administration.

Durant les 8 jours précédant la séance, les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers
uniquement en mairie et aux heures ouvrables.

Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l'assemblée.

Toute question, demande d'information complémentaire ou intervention d'un membre du conseil
municipal auprès de l'administration communale, devra se faire sous couvert du maire ou de l'adjoint
en charge du dossier, sous réserve de l'application de l'article L.2121-12 alinéa 2 ci-dessus.

ARTICLE 5 : QUESTIONS ORALES

Les conseillers municipaux ont le droit d'exposer en séance du conseil des questions orales ayant trait
aux affaires de la commune.

Elles ne donnent pas lieu à des débats, sauf demande de la majorité des conseillers municipaux
présents.
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Chaque œnseiller municipal a le droit d'exposer en séance des questions orales ayant trait aux affaires
de la commune. Un conseiller municipal peut concéder à un autre son droit à poser une question orale.
Les questions sont examinées par ordre de dépôt dans les limites imparties à la durée qu'il leur est
consacrée en fin de séance. En cas de dépôt simultanée, la priorité est accordée au bénéfice de l'âge
du conseiller municipal. Les questions non examinées sont reportées au conseil municipal suivant.

Le texte des questions est adressé au maire deux jours ouvrés au moins avant une séance du conseil
municipal et fait l'objet d'un accusé de réception. Les questions déposées après l'expiration du délai
susvisé sont traitées à la séance ultérieure la plus proche.

Lors de cette séance, le maire ou l'élu délégué en charge du dossier répond aux questions posées
oralement par les conseillers municipaux.

Les questions orales sont traitées à la fin de chaque séance ; la durée consacrée à cette partie est
limitée à 20 minutes au total sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents
d'étendre la durée consacrée aux questions orales.

Dans le cas où des questions orales seraient posées par des conseillers municipaux appartenant à la
majorité municipale, celles des conseillers municipaux n'appartenant pas à la majorité municipale sont
examinées en priorité dans les limites de durée ci-dessus. Une durée supplémentaire de 20 minutes
est alors consacrée aux questions orales des conseillers municipaux appartenant à la majorité
municipale sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents d'étendre cette nouvelle
durée.

ARTICLE 6 : QUESTIONS ECRITES

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire
ou tout problème concernant la commune ou l'action municipale. La réponse est écrite et doit être
adressée au plus tard sous 15 jours.

CHAPITRE II : Commissions et comités consultatifs

ARTICLE 7 : COMMISSIONS MUNICIPALES

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier
les questions soumises au conseil soit par l'administration, soit à l'initiative d'un de ses membres.

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur
nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les composent. Dans
cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut les convoquer et les
présider si le maire est absent ou empêché,

La composition des différentes commissions, y compris les commissions d'appel d'offres et les bureaux
d'adjudications, doit respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre
l'expression pluraliste des élus au sein de l'assemblée communale.

Les commissions permanentes sont les suivantes (liste non exhaustive) :
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Commission NOMBRE DE MEMBRES

Finances 5 membres

Travaux voirie, réseaux et bâtiments 7 membres

Affaires scolaires et périscolaires 7 membres

Projets structurants-grands
aménagements

5 membres

Urbanisme 5 membres

Le nombre de membres indiqué ci-dessus exclut le maire.

ARTICLE 8 : FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS MUNICIPALES

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne ceux
qui y siégeront.

La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil
municipal décide, à l'unanimité, d'y renoncer.

Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à la désignation du vice-
président.

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal.

Chaque conseiller aura la faculté d'assister, en sa qualité d'auditeur, aux travaux de toute commission
autre que celle dont il est membre après en avoir informé son président 5 jours au moins avant la
réunion.

La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président. Il est toutefois tenu de réunir
la commission à la demande de la majorité de ses membres.

La convocation, accompagnée de l'ordre du jour, est adressée à chaque conseiller à son domicile 5
jours avant la tenue de la réunion.

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des
membres présents.

Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d'urgence, toute affaire soumise au conseil
municipal doit être préalablement étudiée par une commission.

Les commissions n'ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises,
émettent de simples avis ou formulent des propositions.

Elles statuent à la majorité des membres présents.

Elles élaborent un rapport sur les affaires étudiées. Ce rapport est communiqué à i'ensemble des
membres du conseil.

ARTICLE 9 : COMITES CONSULTATIFS

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal
concernant tout ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui
peuvent ne pas appartenir au conseil, notamment des représentants des associations locales.
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Sur proposition du maire, le conseil municipal en fixe la composition pour une durée qui ne peut
excéder celle du mandat municipal en cours.

Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire.

Les comités peu\^ent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services
publics et équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des associations membres
du comité. Ils peiWent par ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout problème
d'intérêt communàl pour lequel ils ont été institués.

Chaque comité, présidé par un membre du conseil municipal désigné parmi ses membres, est
composé d'élus et de personnalités extérieures à l'assemblée communale et particulièrement
qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à l'examen du comité.

Les avis émis pain les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal.

ARTICLE 10 : COMMISSIONS CONSULTATIVES DES SERVICES PUBLICS LOCAUX

Il peut être créé une commission consultative des services publics locaux pour l'ensemble des services
publics qu'ils confient à un tiers par convention de délégation de service public ou qu'ils exploitent en
régie dotée de l'autonomie financière.

Cette commissioiji, présidée par le maire ou son représentant, comprend des membres de de l'organe
délibérant, désignés dans le respect du principe de la représentation proportionnelle, et des
représentants d'associations locales, nommés par l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant. En
fonction de l'ordre du jour, la commission peut, sur proposition de son président, inviter à participer à
ses travaux, avec voix consultative, toute personne dont l'audition lui paraît utile.

La majorité des membres de la commission peut demander l'inscription à l'ordre du jour de toute
proposition relative à l'amélioration des services publics locaux.

La commission examine chaque année sur le rapport de son président :

1® Le rapport, mentionné à l'article L. 1411-3, établi par le délégataire de service public ;
2® Les rapports sur le prix et la qualité du service public d'eau potable, sur les services
d'assainissement et sur les services de collecte, d'évacuation ou de traitement des ordures ménagères
visés à l'article L. 2224-5 ;

3® Un bilan d'activité des services exploités en régie dotée de l'autonomie financière ;
4® Le rapport mentionné à l'article L. 1414-14 établi par le cocontractant d'un contrat de partenariat.

Elle est consultée pour avis par l'assemblée délibérante ou par l'organe délibérant sur :

1® tout projet de délégation de service public, avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant
se prononce dans les conditions prévues par l'article L. 1411-4 ;
2® tout projet de création d'une régie dotée de l'autonomie financière, avant la décision portant création
de la régie ;
3® tout projet de partenariat avant que l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant ne se prononce
dans les conditions prévues à l'article L. 1414-2 ;
4® tout projet de Darticipation du service de l'eau ou de l'assainissement à un programme de recherche
et de développement, avant la décision d'y engager le service.
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Le président de la commission consultative des services publics locaux présente à son assemblée
délibérante ou à son organe délibérant, avant le 1er juillet de chaque année, un état des travaux
réalisés par cette commission au cours de l'année précédente.

Dans les conditions qu'ils fixent, l'assemblée délibérante ou l'organe délibérant peuvent charger, par
délégation, l'organe exécutif de saisir pour avis la commission des projets précités.

Les travaux de la commission donnent lieu chaque année à l'élaboration d'un rapport qui est transmis
au maire et communiqué par celui-ci aux membres de la commission ainsi qu'au conseil municipal.

Les rapports remis par les commissions consultatives des services publics locaux ne sauraient en
aucun cas lier le conseil municipal.

ARTICLE 11 : COMMISSIONS D'APPELS D'OFFRES

Le conseil municipal forme une ou plusieurs commissions d'appel d'offres à caractère permanent.

Une commission spécifique peut aussi être constituée pour la passation d'un marché déterminé.

Ces commissions d'appel d'offres sont composées des membres suivants : le maire ou son
représentant, président, et cinq membres du conseil municipal élus en son sein à la représentation
proportionnelle au plus fort reste.

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à la désignation ou à l'élection de suppléants en nombre
égal à celui des membres titulaires

L'élection des membres titulaires et des suppléants a lieu sur la même liste, sans panachage ni vote
préférentiel. Les listes peuvent comprendre moins de noms qu'il n'y a de sièges de titulaires et de
suppléants à pourvoir.

En cas d'égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages.
Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège est attribué au
plus âgé des candidats susceptibles d'être proclamés élus.

Il est pourvu au remplacement d'un membre titulaire de la commission d'appel d'offres par le suppléant
inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste. Le
remplacement du suppléant, ainsi devenu membre titulaire, est assuré par le candidat inscrit sur la
même liste, immédiatement après ce dernier.

Il est procédé au renouvellement intégral de la commission d'appel d'offres lorsqu'une liste se trouve
dans l'impossibilité de pourvoir, dans les conditions telles que prévues à l'alinéa précédent, au
remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit.

Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont présents.

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau
convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum.

Lorsqu'ils y sont invités par le président de la commission, le comptable de la collectivité et un
représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, aux
réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal.
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Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs
agents de la commune désignés par le président de la commission, en raison de leur compétence
dans la matière qui fait l'objet du marché.

CHAPITRE III : Tenue des séances du conseil municipal

ARTICLE 12: PRESIDENCE

Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace dans l'ordre du
tableau du conseil municipal.

Dans les séances où le compte administratif du maire est débattu, le conseil municipal élit son
président.

Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se
retirer au moment du vote.

La séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du maire est présidée par le plus âgé des
membres du conseil municipal.

Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres du conseil municipal sont convoqués dans
les formes et délais prévus aux articles L. 2121-10 à L. 2121-12 du code général des collectivités
territoriales. La convocation contient mention spéciale de l'élection à laquelle il doit être procédé.

Avant cette convocation, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires lorsque le conseil
municipal est incomplet.

Si, après les élections, de nouvelles vacances se produisent, le conseil municipal procède néanmoins
à l'élection du maire et des adjoints, à moins qu'il n'ait perdu le tiers ou plus de ses membres ou compte
moins de cinq membres.

Toutefois, quand il y a lieu à l'élection d'un seul adjoint, le conseil municipal peut décider, sur la
proposition du maire, qu'il y sera procédé sans élections complémentaires préalables, sauf dans le cas
où le conseil municipal a perdu le tiers ou plus de son effectif légal ou compte moins de cinq membres.

Lorsqu'une vacance du maire ou des adjoints intervient après le 1 er janvier de l'année qui précède le
renouvellement général des conseils municipaux, il n'est procédé aux élections nécessaires avant
l'élection du maire ou des adjoints que si le conseil municipal a perdu le tiers ou plus de ses membres
ou s'il compte moins de quatre membres.

Le président procède à l'ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole,
rappelle les orateurs à l'affaire soumise au vote. Il met fin s'il y a lieu aux interruptions de séance, met
aux voix les propositions et les délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le
secrétaire de séance les épreuves des votes, en proclame les résultats, prononce la suspension et la
clôture des séances après épuisement de l'ordre du jour.
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ARTICLE 13 : QUORUM

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est
présente.

Si, après une première convocation régulièrement, ce quorum n'est pas atteint, le conseil municipal
est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors valablement sans condition
de quorum.

Le quorum doit être atteint à l'ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion de toute
question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s'absente pendant la séance, cette
demière ne peut se poursuivre que si ie quorum reste atteint malgré ce départ.

Si le quorum n'est pas atteint à l'occasion de l'examen d'un point de l'ordre du jour soumis à
délibération, le maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.

Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n'entrent pas en compte dans le calcul du quorum.

ARTICLE 14 : POUVOIRS

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un collègue de son choix
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul
pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être
valable pour plus de trois séances consécutives.

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante.

Le mandataire remet la délégation de vote ou mandat au président de séance lors de l'appel du nom
du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d'une séance à laquelle
participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance.

Afin d'éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se retirent
de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur souhait de se faire

représenter.

ARTICLE 15 : SECRETARIAT DE SEANCE

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres
pour remplir les fonctions de secrétaire.

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent
aux séances mais sans participer aux délibérations.

Le secrétaire de séance, qui est un(e) élu(e), assiste le maire pour la vérification du quorum et celle
de la validité des pouvoirs, de la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il contrôle
l'élaboration du procès-verbal de séance.

Les auxiliaires de séance ne prennent la parole que sur invitation expresse du maire et restent tenus
à l'obligation de réserve.
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ARTICLE 16 : ACCES ET TENUE DU PUBLIC
I

Les séances des conseils municipaux sont publiques.

Aucune personne autre que les membres du conseil municipal ou de l'administration municipale ne
peut pénétrer darps l'enceinte du conseil sans y avoir été autorisé par le président.

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer le silence
durant toute la durée de la séance. Toutes marques d'approbation ou de désapprobation sont
interdites.

Un emplacement spécial est résen/é aux représentants de la presse.

ARTICLE 17 : ENREGISTREMENT DES DEBATS

Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L. 2121-16 du code général des collectivités
territoriales, les séances peuvent être enregistrées et peuvent être retransmises par les moyens de
communication audiovisuelle.

ARTICLE 18 : SEANCE A HUIS CLOS

Sur la demande [de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la
majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos.

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal.

Lorsqu'il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les représentants
de la presse doiyent se retirer.

ARTICLE 19 : POLICE DE L'ASSEMBLEE

Le maire a seul la police de l'assemblée.

Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre.

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est
immédiatement saisi.

En cas de crime ou de délit (propos injurieux ou diffamatoires...), le maire en dresse procès-verbal et
en saisit immédiatement le procureur de la République.

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.
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Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé
par le représentant de l'Etat dans le département.

Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner avis,
il peut être passé outre.

Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d'intérêt local.

ARTICLE 20 : DEROULEMENT DE LA SEANCE

Le maire, à l'ouverture de la séance, procède à l'appel des conseillers, constate le quorum, proclame
la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver le procès-verbal
de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.

Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l'ordre du jour ; seules celles-ci peuvent faire l'objet
d'une délibération.

Il peut aussi soumettre au conseil municipal des «questions diverses », qui ne revêtent pas une
importance capitale. Si toutefois l'une de ces questions doit faire l'objet d'une délibération, elle devra
en tant que telle être inscrite à l'ordre du jour de la prochaine séance du conseil municipal.

Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l'ordre du jour.

Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l'ordre du jour.

Il demande au conseil municipal de nommer le secrétaire de séance.

Le maire rend compte des décisions qu'il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal,
conformément aux dispositions de l'article L,2122-23 du Code général des collectivités territoriales.

Il atDorde ensuite les points de l'ordre du jour tels qu'ils apparaissent dans la convocation.

Chaque affaire fait l'objet d'un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. Cette
présentation peut être précédée ou suivie d'une intervention du maire lui-même ou de l'adjoint
compétent.

ARTICLE 21 : DEBATS ORDINAIRES

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun
membre du conseil municipal ne peut prendre la parole qu'après l'avoir obtenue du président même
s'il est autorisé par un orateur à l'interrompre.

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l'ordre chronologique de leur demande.
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La durée des inten/entions réside dans la sagesse de chacun, il est cependant établi que le temps de
parole est limité à 10 min par intervention et une intervention par point de l'ordre du jour.

Lorsqu'un membre du conseil municipal s'écarte de la question traitée ou qu'il trouble le bon
déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui être
retirée par le maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues à l'article
19.

Sous peine d'un rappel à l'ordre, aucune intervention n'est possible pendant le vote d'une affaire
soumise à délibération.

ARTICLE 22 : DEBAT D'ORIENTATION BUDGETAIRE

Le budget de la commune est proposé par le maire et voté par le conseil municipal.

Le maire présente au conseil municipal, dans un délai de deux mois précédant l'examen du budget,
un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la
structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les
conditions fixées par le règlement intérieur. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique.

Le débat d'orientation budgétaire aura lieu lors d'une séance ordinaire, après inscription à l'ordre du
jour ou lors d'unel séance réservée à cet effet. Il donnera lieu à délilDération et sera enregistré au
procès-verbal de séance.

Toute convocation est accompagnée d'un rapport précisant par nature les évolutions des recettes et
des dépenses de fonctionnement, ainsi que les masses des recettes et des dépenses
d'investissement.

Le rapport est mis à la disposition des conseillers en mairie à compter de la date d'envoi de la
convocation à la séance au cours de laquelle se tiendra le débat d'orientation budgétaire. Il est
accompagné des annexes aux documents budgétaires prévus par les lois et règlements en vigueur

ARTICLE 23 : SUSPENSION DE SEANCE

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre aux voix
toute demande én^anant d'un conseiller municipal.

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance qui, sauf circonstances
exceptionnelles, ne peut dépasser 30 minutes.

ARTICLE 24 : AMENDEMENTS

Les amendements peuvent être proposés sur toutes affaires en discussion soumises au conseil
municipal.

Un amendement consiste à insérer une modification dans le corps de la délibération proposée à
l'assemblée délibérante. Il doit être rédigé, motivé, signé et déposé auprès de l'exécutif local au plus
tard à l'ouverture de la séance du conseil municipal.

L'amendement pedt supprimer une partie, un mot ou un article de la délibération. Il peut également
ajouter des précisions ou des dispositions qui ne sont pas contenues dans la délibération, ou
simplement substituer ou modifier des dispositions contenues dans la délibération.
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Le conseil municipal examine l'amendement préalablement au vote de l'article ou de la délibération
auquel il se rattache et le soumet au vote de l'assemblée. Le conseiller qui le dépose (ou les conseillers
qui le déposent) a droit (ont droit) de le défendre oralement dans la limite de 10 minutes.

Le conseil municipal décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la
commission compétente (motion de renvoi).

Le renvoi à la commission compétente pour approfondir l'examen du texte (motion de renvoi) entraîne
l'impossibilité de voter la délibération ou des articles en cause lors de la séance de l'assemblée
délibérante.

ARTICLE 25 : REFERENDUM LOCAL

L'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local tout projet de
délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité.

L'exécutif d'une collectivité territoriale peut seul proposer à l'assemblée délibérante de cette collectivité
de soumettre à référendum local tout projet d'acte relevant des attributions qu'il exerce au nom de la
collectivité, à l'exception des projets d'acte individuel.

Dans les cas prévus ci-dessus, l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale, par une même
délibération, détermine les modalités d'organisation du référendum local, fixe le jour du scrutin, qui ne
peut intervenir moins de deux mois après la transmission de la délibération au représentant de l'Etat,
convoque les électeurs et précise le projet d'acte ou de délibération soumis à l'approbation des
électeurs.

L'exécutif de la collectivité territoriale transmet au représentant de l'Etat dans un délai maximum de
huit jours la délibération prise en application de l'alinéa précédent.

Le représentant de l'Etat dispose d'un délai de dix jours à compter de la réception de la délibération
pour la déférer au tribunal administratif s'il l'estime illégale. Il peut assortir son recours d'une demande
de suspension.

Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui statue dans un délai d'un mois, en
premier et dernier ressort, sur la demande de suspension. Il est fait droit à cette demande si l'un des
moyens invoqués paraît, en l'état de l'instruction, propre à créer un doute sérieux quant à la légalité de
l'acte attaqué ou du projet de délibération ou d'acte soumis à référendum.

Lorsque la délibération organisant le référendum local ou le projet de délibération ou d'acte soumis à
référendum est de nature à compromettre l'exercice d'une liberté publique ou individuelle, le président
du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui en prononce la suspension dans les quarante-
huit heures.

ARTICLE 26 : CONSULTATION DES ELECTEURS

Les électeurs d'une collectivité territoriale peuvent être consultés sur les décisions que les autorités de
cette collectivité envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la compétence de celle-ci.

La consultation peut être limitée aux électeurs d'une partie du territoire du ressort de la collectivité,
pour les affaires intéressant spécialement cette partie de la collectivité.

Dans une commune, un cinquième des électeurs inscrits sur les listes électorales et, dans les autres
collectivités territoriales, un dixième des électeurs, peuvent demander à ce eue soit inscrite à l'ordre
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du jour de l'assemblée délibérante de la collectivité l'organisation d'une consultation sur toute affaire
relavant de la décision de cette assemblée.

Dans l'année, unj électeur ne peut signer qu'une seule demande tendant à l'organisation d'une
consultation par une même collectivité territoriale.

Le ou les organisateurs d'une demande de consultation dans une collectivité territoriale autre que la
commune sont tenus de communiquer à l'organe exécutif de cette collectivité une copie des listes
électorales des communes où sont inscrits les auteurs de la demande.

!

La décision d'organiser la consultation appartient à l'assemblée délibérante de la collectivité territoriale.

L'assemblée délibérante de la collectivité territoriale arrête le principe et les modalités d'organisation
de la consultation. Sa délibération indique expressément que cette consultation n'est qu'une demande
d'avis. Elle fixe le jour du scrutin et convoque les électeurs. Elle est transmise deux mois au moins
avant la date du scrutin au représentant de l'Etat.

ARTICLE 27: VOTES

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés.

Lorsqu'il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante.

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des
délibérations comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote.

Il est voté au scrutin secret :

r Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ;
2® Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation.

Dans ces derniers cas, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue après deux tours de
scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative ; à
égalité de voix, l'é ection est acquise au plus âgé.

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations
ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode
de scrutin.

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions
municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de
candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et
il en est donné lecture par le maire.

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son
bulletin dans l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix.

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés.

Le conseil municipal vote de l'une des trois manières suivantes :
-  à main levée,
-  au scrutin; public par appel nominal,
-  au scrutin secret.
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Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le secrétaire
qui comptent le nombre de votants pour et le nombre de votants contre.

Le vote du compte administratif (cf. article L. 1612-12 du code général des collectivités territoriales)
présenté annuellement par le maire doit intervenir avant le 30 juin de l'année suivant l'exercice. Le
compte administratif est arrêté si une majorité de voix ne s'est pas dégagée contre son adoption.

ARTICLE 28 : CLOTURE DE TOUTE DISCUSSION

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l'ordre déterminé par le président de
séance.

Il appartient au président de séance seul de mettre fin aux débats.

CHAPITRE V : Comptes rendus des débats et des décisions

ARTICLE 29 : PROCES-VERBAUX

Chaque séance du conseil municipal donne lieu à la rédaction d'un procès-verbal de séance rédigé
par le secrétaire de séance devant comporter les mentions suivantes :

-  le jour et l'heure de la séance
-  le nom du président de séance, du secrétaire, des conseillers présents, des conseillers

empêchés ayant établi des procurations :
-  l'ordre du jour ;
-  les affaires discutées ;

-  la tenue des débats préalables à l'adoption des délibérations ;
-  l'essentiel des opinions exprimées
-  les informations qui doivent obligatoirement être fournies aux conseillers municipaux

concernant les questions mises à l'ordre du jour ;
-  les votes émis et les délibérations prises.

Sauf scrutin public décidé par le conseil municipal, le procès-verbal n'indique pas nominativement le
sens des votes émis.

La signature est déposée sur la dernière page du procès-verbal de la séance, après l'ensemble des
délibérations qui sont inscrites par ordre de date.

A la demande de la majorité des conseillers municipaux présents, les séances publiques du conseil
municipal peuvent être enregistrées et donner lieu à l'établissement du procès-verbal de l'intégralité
des débats sous forme synthétique.

Une fois établi, ce procès-verbal est tenu à la disposition des membres du conseil municipal qui
peuvent en prendre connaissance quand ils le souhaitent.

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit son
établissement.
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En cas de renouvellement du conseil municipal, le procès-verbal de la dernière séance du conseil
municipal de la précédente mandature est uniquement signé par les conseillers municipaux présents
lors de la précédente séance. Le procès-verbal est réputé adopté dés lors qu'une majorité de
conseillers municipaux ont signé le procès-verbal.

Les membres du conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion que pour une rectification à
apporter au procès-verbal. La rectification éventuelle est enregistrée au procès-verbal suivant.

ARTICLE 30 : COMPTES RENDUS

Dans un délai d'une semaine, le compte rendu de la séance du conseil municipal est affiché à la mairie
et mis en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe.

Le compte rendu est affiché sur la porte de la mairie (ou dans le hall d'entrée

Il présente une synthèse sommaire des délibérations et des décisions du conseil.

CHAPITRE VI : Dispositions diverses

ARTICLE 31 : MISE A DISPOSITION DE LOCAUX AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX

Les conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale qui en font la demande peuvent disposer
sans frais du prêt d'un local commun.

Il est satisfait à toute demande de mise à disposition d'un local commun émise par des conseillers
n'appartenant pas à la majorité municipale, dans un délai de 4 mois.

Le local mis à disposition ne saurait en aucun cas être destiné à une permanence ou à accueillir des
réunions publiques.

La mise à disposition d'un local administratif commun aux conseillers n'appartenant pas à la majorité
municipale peut être, dans la mesure où cela est compatible avec l'exécution des services publics, soit
permanente, soit temporaire. Dans ce dernier cas, en l'absence d'accord entre le maire et les
conseillers Intéressés, la durée de la mise à disposition, la durée de mise à disposition ne peut être
inférieure à quatre heures par semaine, dont deux heures au moins pendant les heures ouvrables.

La répartition du temps d'occupation du local administratif mis à la disposition des conseillers
minoritaires entre leurs différents groupes est fixée d'un commun accord. En l'absence d'accord, le
maire procède à cette répartition en fonction de l'importance des groupes.

ARTICLE 32 : BULLETIN D'INFORMATION GENERALE

Lorsque la commune diffuse, sous quelque forme que ce soit, un bulletin d'information générale sur
les réalisations et la gestion du conseil municipal, un espace est réservé à l'expression des conseillers
n'appartenant pas à la majorité municipale.
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1/2oéme jjg l'espace total de la publication sera réservé à l'expression des conseillers n'appartenant
pas à la majorité municipale sans qu'il puisse être inférieur à une demi-page au format de la publication.

Les conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale constituent librement entre eux les groupes
d'expression politique auxquels ils entendent appartenir. Nul ne peut appartenir à plusieurs groupes.

Les élus n'appartenant pas à la majorité municipale ne souhaitant pas adhérer à un groupe
d'expression politique bénéficient d'un droit d'expression individuelle.

Les groupes d'expression politique sont formés librement par les conseillers n'appartenant pas à la
majorité municipale. Chaque groupe informe le maire de son existence en indiquant le nom de chaque
conseiller adhérent. Chaque conseiller municipal peut informer le maire d'un changement de groupe
ou de son retrait d'un groupe sans adhérer à un nouveau groupe.

La fusion du droit d'expression entre plusieurs groupes ou entre groupe d'expression et conseillers
isolés est admise.

L'espace réservé à l'expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité municipale est réparti
au prorata du nombre de conseillers municipaux compris dans un groupe d'expression (ou
regroupement momentanée entre plusieurs groupes ou entre groupe d'expression et conseillers
isolés) sans que le droit d'expression des conseillers n'appartenant pas à un groupe puisse être
inférieur à deux lignes.

Les demandes de publication doivent être adressées au plus tard huit jour avant la date de parution
du bulletin d'information générale dont chaque groupe d'expression et conseillers isolés sont avisés
par la direction générale des services.

Le maire peut faire obstacle à la publication d'une tribune de l'opposition lorsque cette dernière revêt
un caractère manifestement outrageant, diffamatoire ou injurieux, de nature à engager sa
responsabilité en tant que directeur de la publication au titre de la loi du 29 juillet 1881.

ARTICLE 33 : DESIGNATION DES DELEGUES DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS

Le conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du présent code et des
textes régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions
assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout
moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée
dans les mêmes formes.

L'élection d'un maire n'entraîne pas, pour le conseil municipal, l'obligation de procéder à une nouvelle
désignation des délégués dans les organismes extérieurs.

ARTICLE 34 : RETRAIT D'UNE DELEGATION A UN ADJOINT

Lorsque le maire a retiré les délégations qu'il avait données à un adjoint, le conseil municipal doit se
prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions.

Un adjoint, privé de délégation par le maire et non maintenu dans ses fonctions d'adjoint (officier d'état
civil et officier de police judiciaire) par le conseil municipal, redevient simple conseiller municipal.

Le conseil municipal peut décider que l'adjoint de même sexe nouvellement élu occupera la même
place que son prédécesseur dans l'ordre du tableau.
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ARTICLE 35 : MODIFICATION DU REGLEMENT

Le présent règlement peut faire l'objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou
d'un tiers des merpbres en exercice de l'assemblée communale.

ARTICLE 36 : PREVENTION DU CONFLIT D'INTERET
]

Constitue un conflit d'intérêt toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics
ou privés qui est be nature à influencer ou à paraître Influencer l'exercice indépendant, impartial et
objectif d'une fonction.

Ceci peut conduire les élus concernés à ne pas intervenir sur un sujet et à ne pas siéger au conseil
municipal lorsqueIce sujet est évoqué.

Loi n® 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, extrait de l'article 2 :
« Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation :[...]
2® Sous réserve des exceptions prévues au deuxième alinéa de l'article 432-12 du code pénal*, les
personnes titulaires de fonctions exécutives locales sont suppléées par leur délégataire, auquel elles
s'abstiennent d'adresser des instructions ».

Le décret n® 2014-90 du 31 janvier 2014 portant application de l'article 2 de la loi n® 2013-907 du 11
octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique apporte des précisions sur la procédure à
suivre.

S'agissant des titijlaires de fonctions électives locales, le décret distingue selon que l'intéressé est à la
tête de l'exécutif local ou qu'il a reçu délégation d'attributions :

dans le premier cas, la personne en cause, qu'elle agisse en vertu de ses pouvoirs propres ou par
délégation dé l'organe délibérant, prend un arrêté par lequel elle précise les procédures dans
lesquelles elle entend s'abstenir de faire usage de ses attributions et désigne la personne qui la
supplée pour le traitement de l'affaire ;
dans le second cas, la personne informe le délégant, par écrit, de la situation de conflits d'intérêts
et des questions sur lesquelles elle estime ne pas devoir exercer ses compétences ; un arrêté du
délégant détermine les questions pour lesquelles la personne intéressée doit s'abstenir d'exercer
lesdites compétences.

* L'article 432-12 du code pénal permet aux élus, dans les communes de 3500 habitants au plus, de
traiter avec la corhmune dans la limite d'un montant annuei de 16 000€, d'acquérir un terrain pour leur
habitation, de conclure des baux pour leur logement et d'acquérir un bien pour la création ou le
développement de leur activité professionneiie. Dans tous ces cas, ie maire, l'adjoint ou ie conseiiler
municipal intéressé doit s'abstenir de participer à ia délibération du conseil municipal relative à la
conclusion ou à l'approbation du contrat et le conseil municipal ne peut pas décider de se réunir à huis
clos.

ARTICLE 37 : APPLICATION DU REGLEMENT

Le présent règlement est applicable pour le Conseil Municipal de la commune de Sigean.
il a été adopté par le Conseil Municipal lors de la séance du 16 novembre 2020.

Pour extrait conforme.
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DEL-2020-n'080

République Française

COMMUNE DE SIGEAIM

Nombre' de con?§iiiers

préâéhfs'i - '24,
votants I 27

eniékerçiçeï;i29,"i

Oblet ;

Modification

temporaire du lieu de

célébration des

mariages.

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents ; Michel JAMMES, Maire ; Didier MiLHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON ; Pierre SANTORI; Brigitte CAVERMERE; Yves
YORiLLO ; Cécile MALINOWSKi ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUiX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Fiorian FAJOL ; Clélla PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL.
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORiLLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire expose :

En raison des travaux de mise aux normes d'accessibilité PMR de la
partie ancienne de la mairie, la salle habituellement utilisée pour célébrer les
mariages, située au 2'"'® étage de la maison commune, sera Indisponible pour
une durée maximale de 12 mois à compter d'octobre 2020.

Monsieur le maire propose à l'assemblée, durant cette période, de
délocaliser les célébrations de mariages au gymnase-annexe Pierre de
Coubertin. Cette salle possède toutes les caractéristiques requises pour ces
événements, notamment en terme d'accessibilité et de praticité.

Le Conseil Municipal,

pour) :
Après en avoir délibéré à l'unanimité des présents et représentés (27

Vu le décret 2017-270 du l®*" mars 2017 relatif à la délégation des
fonctions d'officier de l'état-civil exercées par le maire et au lieu de la
célébration des mariages.

Vu l'article R 2122-11 du Code général des collectivités territoriales.

Vu l'autorisation du Procureur de la République de Narbonne, en date
du 27 août 2020, pour sortir les registres d'état-civll de la mairie pour
célébration de mariage jusqu'au 31 mars 2021,

Considérant l'obligation légale
accueillir les célébrations de mariages,

1/2
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Accepte, durant la période des travaux, de délocaliser temporairement
la salle des mariages au gymnase-annexe Pierre de Coubertin,

Décide, à ce titre, que les mariages pourront y être célébrés.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu j
De sa transmission en Préfecture ie20/11/2020

Et de ta publication le 23/1 '
réception en Préfecture ! 0^

MMES

Qui informe ̂ ue 'la'presenié^iéaiQwâH^ut fairé
i'objet d'un recours gracieux datisTësdeux mois à
compter de sa pubiicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les Jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,

Pour extrait conforme,

Le Mare,

MichdiJAMMES
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République Française

COMMUNE DESIGEAN

Nombre de„cbh$éiflërs ?
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Oblet :

Accompagnement à la
période transitoire à la
période de préparation
au reclassement-

autorisation de

signature de la

convention avec le

CDG11

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SI6EAN

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire
au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipai : ie mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MiLHAU ; Régine RENAULT; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI; Brigitte CAVERIViERE ; Yves
VORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCi ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PiEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Fiorian FAJOL ; Clélia PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL.

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Vu l'article 9 de l'ordonnance n' 2017-53 du 19 janvier 2017 portant
diverses dispositions relatives au compte personnel d'activité, à la formation
et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique créant l'article
85-1 de la loi n'84-53 du 26 janvier 1984 modifiée relative à la fonction
publique territoriale.

Vu le Décret n" 2019-172 du 5 mars 2019 instituant une période de
préparation au reclassement au profit des fonctionnaires territoriaux reconnus
inaptes à l'exercice de leurs fonctions. Ce décret modifie et complète le décret
n®85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires
territoriaux inaptes à l'exercice de leurs fonctions.

Vu la loi du 6 août 2019 de transformation de la Fonction Publique.

Madame Régine RENAULT expose au Conseil qu'en complément de la
procédure de reclassement prévue par le décret N" 85-1054 du 30/09/1985, le
fonctionnaire a droit à une période de préparation au reclassement (RPR).

Cette RPR concerne selon l'article 85-1 de loi N" 84-53 du 26/01/1984 :
« Le fonctionnaire à régard duquel une procédure tendant à

reconnaître son inaptitude à l'exercice de ses fonctions a droit à une période de
préparation au reciassement avec traitement d'une durée maximale d'un an.
Cette période est assimilée à une période de service effectif. »

La RPR a pour objet :
- de préparer et, le cas échéant, de qualifier son bénéficiaire pour

l'occupation de nouveaux emplois compatibles avec son état de santé, s'il y a
lieu en dehors de sa collectivité ou son établissement public d'affectation.

- Elle vise à accompagner la transition professionnelle du fonctionnoiro
vers le reclassement. Accusé de réception en préfecture
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Cette période peut être effectuée dans la collectivité d'affectation, ou
en dehors de celle-ci.

La période de préparation au reclassement peut comporter (dans
l'administration d'affectation de l'agent ou dans toute administration ou
établissement public mentionné à l'article 2 de la loi du 13 juillet 1983
susvisée) des périodes :

-  de formation,

d'observation,

de mise en situation sur un ou plusieurs postes.

La PPR repose sur l'établissement par convention d'un projet qui définit :
-  le contenu même de la préparation au reclassement,
- les modalités de mise en œuvre de la PPR

-  la durée au-delà de laquelle l'intéressé présente sa demande de
reclassement.

Le projet de convention est élaboré et signé par :
- l'autorité territoriale

- le Président du CNFPT (catégorie A+) ou du Centre de gestion (Catégorie
A, B ou C)

- l'agent

Si l'agent effectue une Période de Préparation au Reclassement en dehors
de sa collectivité d'origine, la collectivité ou l'établissement d'accueil sont associés
à cette convention (éventuellement par avenant).

Il est demandé au Conseil Municipal d'autoriser Monsieur le Maire à
signer les conventions et avenants concernant les Périodes de Préparation au
Reclassement pouvant être conclues à l'avenir.

Le conseil municipal,

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré à
l'unanimité des présents et des représentés (27 pour) :

Autorise Monsieur le Maire à signer toutes les pièces relatives au projet
de mise en place d'une période de préparation au reclassement
(conventions et avenants).
Inscrit au budget, les dépenses prévues par la convention et ses éventuels
avenants.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le2Ç
Et de la publication le 23/11/2020
réception an Préfecture le 20/1 MÛ

Le Ma

Mich^AMMES

Qui informe que la présente délibéraucn^pSuHalre
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa putillcité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,
Pour extrait conforme,

lelVIaIre,

MihelJAMMES

2/2
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République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre, de.cbnseillers
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Objet ;

Renonciation servitude

de tréfonds pour le
passage d'une

canalisation

d'évacuation des eaux

pluviales sur les

parcelles cadastrées

section BL n's 86 et 87

au bénéfice de la

commune de SIGEAN

(société pont de la
Rouquille)

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents ; Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE; Yves
VORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florian FAJOL; Clélia PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés : Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

La société LE PONT DE LA ROUQUILLE a sollicité la commune de SIGEAN
pour la renonciation d'une servitude de passage en tréfonds, sur leur propriété
sise au lieu-dit Les Grazelles à SIGEAN, cadastrée sous les n's 86 et 87 de la
section BL, d'une canalisation souterraine d'évacuation des eaux pluviales.

Cette servitude a été créée par acte notarié du 21 mai 2003.

La renonciation proposée n'emporte aucune contrepartie.

Monsieur le maire propose au conseil municipal d'approuver la
renonciation à cette servitude.

Le conseil municipal,

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré à
l'unanimité des présents et des représentés (27 pour) :

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le projet de renonciation à servitude joint en annexe.

Considérant que les frais d'établissement de cette renonciation à
servitude seront à la charge de la commune.

Approuve la renonciation à la servitude de passage en tréfonds sur les
parcelles cadastrées n's 86 et 87 de la section BL de la commune de SIGEAN,
appartenant à la société LE PONT DE LA ROUQUILLE,

1/2
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Autorise et habilite monsieur le maire à signer les documents et tous
actes se rapportant à ce dossier, qui seront établis par la SCP MARCUELLO
AYROLLES ROUDIERES à SIGEAN,

Dit que les frais relatifs à cette affaire sont inscrits au budget principal
de l'exercice 2020,

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 20/11/2020

Et de la publication le 23/11/2020
réception en Préfecture le20/11/2

Le Maire,

Michel JA

Qui Informl

l'objet d'un recours gracieux dans I
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

mm
ULikMIMJLIIlU Ulîft

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.
Pour extrait conforme,

Le IVfaIre,

Miclèl JAMMES

2/2
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CONSTITUTION DE SERVITUDE

Bénéficiaire de la servitude

La COMMUNE DE SIGEAN, autre collectivité territoriale, personne morale de droit public située
dans le département de l'Aude, dont l'adresse est à SIGEAN (11130), place de la Libération, identifiée au SIREN
sous le numéro 211103791.

Propriétaire du fonds servant

Monsieur Cyrille POULLAIN et Madame Dorothée PARFAIT, son épouse.

Désignation du fonds servant

A SIGEAN (AUDE) 11130 CAE DEL LEVANT,
Une parcelle en nature de terrain à bâtir avec une partie jardin située en zone non constructible à

destination verte.

Portant le numéro sept (7) du lotissement dénommé LE PONT DE LA ROUQUILLE TRANCHE 3.

iPiilMSSiiaiSsSSSîgiliiBiîi^
BK 168 CAE DEL LEVANT 00 ha 19 a 28 ca

Effet relatif

Acquisition objet des présentes et qui sera publiée en même temps que les présentes auprès du service
de la publicité foncière compétent.

Nature de la servitude

Servitude d^ecoulement des eaux et ouvrages

A titre de servitude réelle et perpétuelle, le propriétaire du fonds servant constitue au profit du
bénéficiaire de la servitude, qui accepte, un droit de passage d'une canalisation souterraine des eaux pluviales de
diamètre 600. A ce droit de passage en tréfonds s'accompagne également la mise en place des ouvrages
d'eaux pluviales en surface ou enterrés.

Ce droit de passage s'exercera à une profondeur minimale de 0,60 mètres et telle que son emprise est
figurée en jaune au plan annexé approuvé par les parties.

Cette canalisation d'eau pluviale part des rues situées en amont pour aboutir au fossé existant.
Le bénéficiaire de la servitude l'entretiendra à ses frais exclusifs.
Il devra remettre à ses frais le fonds servant dans l'état où il a été trouvé tant avant les travaux

d'installation qu'avant tout travaux ultérieures de réparations, de manière à apporter à son propriétaire le
minimum de nuisances.

En cas de détérioration apporté du fait du bénéficiaire de la servitude, ce dernier devra en effectuer à ses
seuls frais la réparation sans délai.

Absence d'indemnité

Cette constitution de servitude est consentie sans aucune indemnité.

PUBLICITE FONCIERE

Cette convention sera publiée au service de la publicité foncière compétent aux fins d'infonnation
(Décret n°55-22 du 4 janvier 1955 article 37 1 2").
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RENONCIATION SERVITUDE LE PONT DE LA ROUQUILLE /

COMMUNE DE SIGEAN

101519901

AA/CT/

L'AN DEUX MILLE DIX-NEUF,
LE

A SIGEAN (Aude), au siège de l'Office Notarial, ci-après nommé.
Maître Alain AYROLLES, Notaire de la Société Civile Professionnelle

"Jean-Luc MARCUELLO, Alain AYROLLES et Nathalie ROUDIERES, Notaires
Associés", titulaire d'un Office Notarial à SIGEAN (Aude),

A REÇU LE PRESENT ACTE CONTENANT RENONCIATION A

SERVITUDE.

- "PROPRIETAIRE DU FONDS DOMINANT" -

La COMMUNE DE SIGEAN, autre collectivité territoriale, personne morale de
droit public située dans le département de l'Aude, dont l'adresse est à SIGEAN
(11130), place de la Libération, identifiée au SIREN sous le numéro 211103791.

- "PROPRIETAIRE DU FONDS SERVANT" -

La Société dénommée LE PONT DE LA ROUQUILLE, Société en nom
collectif au capital de 100 €, dont le siège est à NARBONNE (11100), 26 rue Aristide
Boucicaut ZAG Bonne Source, identifiée au SIREN sous le numéro 838056836 et
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NARBONNE.

DECLARATIONS DES PARTIES SUR LEUR CAPACITE

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux
présentes, et elles déclarent notamment :

•  qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement ou
liquidation judiciaire ou sous procédure de sauvegarde des entreprises,

•  qu'elles ne sont concernées par aucune demande en nullité ou dissolution,

•  que les éléments caractéristiques énoncés ci-dessus les concernant tels que :
capital, siège, numéro d'immatriculation, dénomination, sont exacts.
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L'ACQUEREUR déclare ne pas être, soit à titre personnel, soit en tant
qu'associé ou mandataire social, soumis à l'interdiction d'acquérir prévue par l'article
225-26 du Code pénal.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile
en leur demeure ou siège respectif.

Toutefois, pour la publicité foncière, l'envoi des pièces et la correspondance
s'y rapportant, domicile est élu en l'office notarial.

PRÉSENCE - REPRÉSENTATION

- La COMMUNE DE SIGEAN est représentée à l'acte par Monsieur Michel
JAMMES agissant en sa qualité de Maire de ladite commune et spécialement autorisé
aux termes d'une délibération motivée de son Conseil Municipal en date du xxxxxxx
visé par la Préfecture le xxxxxxxx dont une ampliation est annexé

- La Société dénommée LE PONT DE LA ROUQUILLE est représentée à
l'acte par Madarhe Catherine TORRES, Clerc de Notaire, domiciliée
professionnellement en l'OFFICE NOTARIAL de Maître AYROLLES, agissant en vertu
d'une délégation de pouvoirs qui lui a été conféré en date à NARBONNE du 10
septembre 2018 par Monsieur Julien SANGALLI agissant lui-même en vertu des
pouvoirs qui lui ont été conférés aux termes d'une délibération de la société en date à
NARBONNE du 31 juillet 2018.

TERMINOLOGIE

- Le terme "PROPRIETAIRE DU FONDS DOMINANT" désigne le ou les
propriétaires du fonds dominant. En cas de pluralité, ils contractent les obligations
mises à leur charge solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée
chaque fois.

- Le terme '[PROPRIETAIRE DU FONDS SERVANT" désigne le ou les
propriétaires du fonds servant. En cas de pluralité, ils contractent les obligations mises
à leur charge solidairèment entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque
fois.

Aux termes d'un acte reçu par Maître AYROLLES Notaire à SIGEAN le 21
mai 2003 dont une copie authentique a été publiée au service de la publicité foncière
de NARBONNE le 18 juin 2003 volume 2003P numéro 6081, il a été constitué une
servitude d'écoulement des eaux pluviales ci-dessous littéralement retranscrite :

« CONSTITUTION DE SERVITUDE(S)

Servitude d'écoulement des eaux pluviales

Fonds dominant :

Identification du ou des propriétaire(s) du fonds dominant : La Société
dénommée ROGER nI^ALLEJO INVEST, acquéreur aux présentes

Désignation cadastrale :
Sur la Commune de SIGEAN (Aude)

Une parcelle de terraih à bâtir.
Cadastrée :
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Lieudit Surface

Les Grazelies OOha 35a 92ca
Les Grazelles OQha 43a 24ca
Les Grazelies OOha 53a 49ca
Les Grazelles I OOha 53a 04cF

Total surface :01ha 85a 69ca

Origine de propriété : Acquisition aux présentes

Fonds servant :

Identification du ou des propriétaire(s) du fonds servant :
Madame Simone Marie Madeleine FRANGES Veuve de Monsieur CONTE, Monsieur
Gilles Jacques Pierre Abdon CONTE et Madame Geneviève Elisabeth Marie Andrée
CONTE épouse de Monsieur BARON, vendeurs aux présentes.

Désignation cadastrale :
Sur la Commune de SIGEAN (Aude)

Deux parcelles de terre en nature de vigne
Cadastrée :
Section Lieudit Surface

BL 86 Les Grazelles OOha 10a 44ca
BL 87 Les Grazelles OOha 09a 53ca

Origine de propriété :
Parcelle BL 86 : indivisément aux consorts CONTE :

ACQUISITION suivant acte reçu par Maître ROUANET Notaire à SIGEAN le 4 août
1961, publié au bureau des hypothèques de NARBONNE le 20 septembre 1961
volume 3067 n° 56.

DONATION PARTAGE suivant acte reçu par Maître GUIBAL, Notaire à SAINT
ANDRE DE SANGONIS le 9 mars 1978 dont une copie authentique a été publiée au
Bureau des Hypothèques de NARBONNE, le 11 mai 1978 volume 6186, numéro 20.
Monsieur Pierre Jean Marie CONTE, donateur audit acte, demeurant à SIGEAN
(Aude) Avenue de Port la Nouvelle est depuis décédé à NARBONNE le 28 mars
2000.

Parcelle BL 87 ; en propre à Madame CONTE :
ACQUISITION à titre de remploi aux termes d'un acte reçu par Maître AYROLLES
Notaire à SIGEAN le 21 mars 1983, publié au bureau des hypothèques de
NARBONNE le 12 avril 1983 volume 8757 n° 12.

A titre de servitude réelle et perpétuelle, le propriétaire du fonds servant
constitue au profit du fonds dominant et de ses propriétaires successifs un droit de
passage d'une canalisation souterraine des eaux pluviales.

Ce droit de passage s'exercera à une profondeur minimale de 0,50 mètres
et ce exclusivement sur une bande d'une largeur de 3 mètres, en limite ouest du fonds
servant, telle que son emprise est figurée au plan ci-annexé approuvé par les parties.
Cette canalisation part de la parcelle cadastrée BL 79 fonds dominant pour aboutir à
au Ruisseau du Viala. Elle sera construite aux frais du propriétaire du fonds dominant
aux normes actuellement en vigueur.

Le propriétaire du fonds dominant l'entretiendra à ses frais exclusifs.
Il devra remettre à ses frais le fonds servant dans l'état où il a été trouvé tant

avant les travaux d'installation qu'avant tous travaux ultérieurs de réparations, de
manière à apporter à son propriétaire te minimum de nuisances.

En cas de détérioration apportée à cette canalisation du fait du propriétaire du
fonds servant, ce dernier devra en effectuer à ses seuls frais la réparation sans
délai ».
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DESIGNATION DES BIENS ET DES PROPRIETAIRES ACTUELS SUPPORTANT

LA SERVITUDE

-I-Fonds dominant

COMMUNE DESIGEAN

A SIGEAN (AUDE) (11130), Résidence Les Jardins du Levant ;
Une parcelle de terre en nature de voirie.

Figurant ainsi au cadastre :

Section N° Lieudit ' Surface

BL 301 RUE JACQUELINE AURIOL 00 ha 27 a 89 ca

Pour compréhension, il est ici précisé que la parcelle sus désignée est issue
de la division de la parcelle anciennement cadastrée section BL numéro 247 elle-
même anciennement cadastrée section BL numéros 79 -80 - 81 et 82.

Effet Relatif

ACQUISITION suivant acte reçu par Maître AYROLLES, notaire à SIGEAN le
30 décembre 2019 dont une copie est en cours de publication au service de la
publicité foncière de NARBONNE.

-Il-Fonds servant

LE PONT DE LA ROUQUILLE

A SIGEAN (AUDE) 11130 LES GRAZELLES.
Parcelles de terre en zone constructible.

Figurant ainsi au cadastre :

Section N®

BL 86 LES GRAZELLES

BL 87 LES GRAZELLES

Surface

00 ha 10 a44 ca

00 ha 09 a 53 ca

Total surface : 00 ha 19 a 97 ca

Effet Relatif

ACQUISITION suivant acte reçu par Maître AYROLLES, notaire à SIGEAN le
29 octobre 2018 publié au service de la publicité foncière de NARBONNE, le 23
Novembre 2018 volume 2018P, numéro 10012.

ANNULATION SERVITUDE
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Propriétaire du fonds dominant

La Société dénommée COMMUNE DE SIGEAN, autre collectivité territoriale
personne morale située dans le département de l'AUDE dont l'adresse est à SIGEAN
(11130), place de la Libération, identifiée au SIREN sous le numéro 211103791.

Propriétaire du fonds servant

La Société dénommée LE PONT DE LA ROUQUILLE, Société en nom
collectif au capital de 100 €, dont le siège est à NARBONNE (11100), 26 rue Aristide
Boucicaut ZAG Bonne Source, identifiée au SIREN sous le numéro 838056836 et
immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de NARBONNE.

Les propriétaires actuels conviennent d'un commun accord de mettre fin à la
servitude ci-dessus relatée dans le paragraphe « EXPOSE »

CHARGES ET CONDITIONS

La présente renonciation à servitude est d'effet immédiat et définitive entre les
parties et leurs successeurs, et le propriétaire du fonds servant pourra effacer, s'il en
existe, toutes traces de la servitude à ses frais exclusifs. Par suite, le propriétaire du
fonds dominant devra prévenir tous ses ayants-cause qui profitaient du bénéfice de
cette servitude de l'extinction de celle-ci.

SITUATION HYPOTHECAIRE

Les BIENS sont libres de toute inscription.

ABSENCE D'INDEMNITE

Cette renonciation à servitude est consentie sans aucune indemnité.

EVALUATION

Pour la publicité foncière et la perception de la contribution de sécurité
immobilière, les présentes sont évaluées à cent cinquante euros (150.00 eur).

Droits

Mt à oaver

Droits fixes 125,00

TOTAL 125,00

TITRES - CORRESPONDANCE ET RENVOI DES PIECES

Il ne sera remis aucun ancien titre de propriété entre les parties, chacune
pourra se faire délivrer, à ses frais, ceux dont elle pourrait avoir besoin, et sera
subrogée dans tous les droits de l'autre partie à ce sujet.

En suite des présentes, la correspondance et le renvoi des pièces à
propriétaire du fonds dominant devront s'effectuer à l'adresse suivante : en son siège
social.

La correspondance auprès du propriétaire du fonds servant s'effectuera à : en
son siège social.
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FRAIS

Tous les frais, droits et émoluments des présentes seront supportés par la
société dénommée LE PONT DE LA ROUQUILLE

POUVOIRS

Pour l'accomplissement des formalités de publicité foncière, les parties
agissant dans un intérêt commun donnent tous pouvoirs nécessaires à tout notaire ou
à tout clerc de l'office notarial dénommé en tête des présentes, à l'effet de faire
dresser et signer tous actes complémentaires ou rectificatifs pour mettre le présent
acte en concordance avec tous les documents hypothécaires, cadastraux ou d'état
civil.

PUBLICITÉ FONCIÈRE

L'acte sera publié au service de la publicité foncière de NARBONNE.

AFFIRMATION DE SINCERITE

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code
général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité des valeurs convenues.

Elles reconnaissent avoir été informées par le notaire soussigné des
sanctions fiscales et des peines correctionnelles encourues en cas d'inexactitude de
cette affirmation ainsi que des conséquences civiles édictées par l'article 1202 du
Code civil

Le notaire soussigné précise qu'à sa connaissance le présent acte n'est
modifié ni contredit par aucune contre lettre contenant stipulation d'indemnité non
rapportée aux présentes.

MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES
I

L'Office notarial dispose d'un traitement informatique pour l'accomplissement
des activités notariales, notamment de formalités d'actes, conformément à
l'ordonnance nM5-2590 du 2 novembre 1945.

Pour la réalisation de la finalité précitée, les données sont susceptibles d'être
transférées à des tiers, notamment :

•  les administrations ou partenaires légalement habilités tels que la Direction
Générale des Finances Publiques ou, le cas échéant, le livre foncier, les
instances notariales, les organismes du notariat, les fichiers centraux de la
profession notariale (Fichier Central Des Dernières Volontés, Minutier Central
Électronique des Notaires, registre du PACS, etc.),

•  les Offices notariaux participant à l'acte,

•  les établissements financiers concernés,

•  les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des activités notariales,

•  le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour être transcrites dans
une base de données immobilières, concernant les actes relatifs aux
mutations d[immeubles à titre onéreux, en application du décret n° 2013-803
du 3 septenibre 2013,

•  les organismes publics ou privés pour des opérations de vérification dans le
cadre de la recherche de personnalités politiquement exposées ou ayant fait
l'objet de gel des avoirs ou sanctions, de la lutte contre le blanchiment des
capitaux etjle financement du terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un
transfert de données dans un pays situé hors de l'Union Européenne
disposant d'une législation sur la protection des données reconnue comme
équivalente par la Commission européenne.
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La communication de ces données aux tiers peut être indispensable afin de
mener à bien l'accomplissement de l'acte.

Les documents permettant d'établir, d'enregistrer et de publier les actes sont
conservés 30 ans à compter de la réalisation de l'ensemble des formalités. L'acte
authentique et ses annexes sont conservés 75 ans et 100 ans lorsque l'acte porte sur
des personnes mineures ou majeures protégées.

Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016, les personnes
concernées peuvent accéder aux données les concernant directement auprès de
l'Office notarial ou du Délégué à la protection des données désigné par l'Office à
l'adresse suivante : Etude de Maîtres Jean-Luc MARCUELLO, Alain AYROLLES et
Nathalie ROUDIERES, Notaires associés à SIGEAN (Aude) Téléphone :
04.68.40.45.45 Télécopie: 04.68.48.81.04 Courriel: notaires.associes.sigean@
notaires.fr.

Le cas échéant, les personnes concernées peuvent également obtenir la
rectification, l'effacement des données les concernant ou s'opposer pour motif légitime
au traitement de ces données, hormis les cas où la réglementation ne permet pas
l'exercice de ces droits. Toute réclamation peut être introduite auprès de la
Commission Nationale de l'Informatique et des Libertés.

FORMALISME LIE AUX ANNEXES

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute.
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute
substitution ou addition.

Si l'acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin
d'acte vaut également pour ses annexes.

DONT ACTE sur sept pages

Comprenant Paraphes
- renvoi approuvé :
-blanc barré :

- ligne entière rayée :
- nombre rayé :
- mot rayé :

Fait et passé aux lieu, jour, mois et an ci-dessus indiqués.
Après lecture faite, les parties ont signé le présent acte avec le notaire.
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DEL-2020-n''083

République Française

COMMUNE DE SJGEAN

Nombre {Içjcon^ejllejrç
". î " j, _ , ii \ ■

en exetclçë't'29vi.:';'v..." ;r

Objet ;

Constitution servitude

de tréfonds pour le

passage d'une

canalisation

d'évacuation des eaux

pluviales sur la
parcelle cadastrée

section BK n° 168 au

bénéfice de la

commune de SIGEAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertln, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORi; Brigitte CAVERIVIERE; Yves
VORiLLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCi ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Fiorian FAJOL ; Ciéila Pi ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL.
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel ULLEMAND à Isabelle PINATEL.
Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur Cyrille POULLAIN et Madame Dorothée PARFAIT ont sollicité
la commune de SIGEAN pour la constitution d'une servitude de passage en
tréfonds, sur leur propriété sise CAE DEL LEVANT à SIGEAN, cadastrée sous le
n^ 168 de la section BK, d'une canalisation souterraine d'évacuation des eaux

pluviales de diamètre 600.

En contrepartie, La commune s'engage à l'entretien de cette servitude
à ses frais exclusifs. Monsieur le maire propose au conseil municipal
d'approuver la constitution de cette servitude.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré,

Décide à l'unanimité des présents et des représentés (27 pour) :

VU le code général des collectivités territoriales,
VU le projet de servitude joint en annexe,
Considérant que cette canalisation d'évacuation des eaux pluviales,

nécessaire au fonctionnement du réseau dans ce secteur, est située en zone
Net du Plan Local d'Urbanisme de la commune de SIGEAN,

Considérant que les frais d'établissement de cette servitude seront à
la charge de la commune,

-  Approuve la convention de constitution de servitude de passage en
tréfonds sur la parcelle cadastrée n°168 de la section BK de la
commune de SIGEAN, appartenant à Monsieur Cyrille POULLAIN et
Madame Dorothée PARFAIT, afin de permettre le passage de la
canalisation d'écoulement des eaux pluvial^
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Autorise et habilite monsieur le maire à signer les documents et tous
actes se rapportant à ce dossier, qui seront établis par la SCP
MARCUELLO AYROLLES ROUDIERES à SIGEAN,

Dit que les frais relatifs à cette convention sont inscrits au budget
principal de l'exercice 2020,

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le20/11/2020
Et de la publication le 23/11/2020
réception en [Préfecture le 20^

Le Malr^
Mlche^^

Qui Informe Ç[ue la présentèsd^jHt^gBb^
l'objet d'un recours gracieux osQs^i^^imols à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.
Pour extrait conforme.

Le Malle,

MIcWAMMES
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DEL-2020'n®084

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de con$elller$

présehts: 24 ;r v,, ■
votahWj/"'' 22 V" "
en exercice : 29 , '•

Oblet :

Opposition au

transfert de la

compétence en
matière de Plan Local

d'Urbanisme à la

Communauté

d'Agglomération du
Grand Narbonne

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire
au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONOON; Pierre SANTORI ; Brigitte CAVERIVIERE ; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédric CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florian FAJOL ; Clélla PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés ; Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT ; Ghislaine RAYNAUD à Yves

YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL
Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Les dispositions de l'article 136 de la loi n' 2014-366 du 24 mars 2014
pour l'accès au logement et un urbanisme rénové organise le transfert de la
compétence « plan local d'urbanisme, documents d'urbanisme en tenant lieu
et carte communale » aux communautés de communes et aux communautés

d'agglomération en modifiant les articles L5214-16 {pour les communautés de
communes) et L5216-5 (pour les communautés d'agglomération) du code
général des collectivités territoriales.

La loi a prévu le transfert de la compétence « P.L.U. » aux EPCI à la date
du 27 mars 2017 mais permettait aux communes membres de bloquer ce
transfert en manifestant leur opposition.

En application de l'article 136 II de la loi ALUR, les communes membres
de la Communauté d'Agglomération du Grand Narbonne se sont opposées en
2017 au transfert de la compétence PLU à l"EPCI en actionnant la minorité de
blocage prévue par la loi (au moins 25% des communes membres représentant
au moins 20% de la population se sont opposées au transfert de la compétence
« PLU).

La Commune de Sigean s'y étant opposé par délibération le 25 mars
2017.

L'article 136 II 2e alinéa de la loi du 24 mars 2014 organise une « clause
de revoyure » en prévoyant que le transfert de compétence PLU à l'EPCI a lieu,
dans les territoires où une opposition s'est manifestée en 2017, le 1®^ janvier
de l'année qui suit l'élection du président de la communauté consécutive au
renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, soit le
1®'janvier 2021.
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La loi permet toutefois aux communes de s'opposer encore une fois,
par délibération, au transfert de la compétence P.L.U. dans les mêmes
conditions qu'en 2017 (au moins 25% des communes membres représentant
au moins 20% de la population doivent s'opposer à ce transfert avant le 1"
janvier 2021.)

En application de cette disposition, il est proposé au conseil municipal
de s'opposer au transfert de la compétence « plan local d'urbanisme,
documents d'urbanisme en tenant lieu et carte communale » à la

Communauté d'Agglomération du Grand Narbonne au 1" janvier 2021, afin
que la commune conserve sa compétence en matière de document
d'urbanisme.

La maîtrise de la planification locale est en effet une mission
essentielle pour la commune notamment quant à ses répercussions en matière
d'autorisations d'urbanisme.

Par ailleurs, à défaut d'opposition par les communes membres dans
les conditions prévues par la loi ALUR, le transfert automatique de la
compétence entraine le transfert de la compétence en matière de droit de
préemption urbain au bénéfice de l'EPCI au 1er janvier 2021.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présents et des représentés
(27 pour) :

DECIDE, en application de l'article 136 II 2e alinéa de la loi n" 2014-366

du 24 mars 2014, de s'opposer au transfert de la compétence « plan local
d'urbanisme, documents d'urbanisme en tenant lieu et carte communale », au

1er janvier 2021, à la communauté d'agglomération « Saint Louis

Agglomération ».
DONNE à Monsieur le Maire ou son adjoint délégué tout pouvoir pour

l'exécution de la présente délibération et notamment de transmettre copie de
la présente délibération à Saint-Louis Agglomération.

Certifié exécutoire par te Maire
Compte tenu !
De sa transmission en Préfecture le 20/11/2020

Et de la publicat|on le 23/11/2020
réception en Préfecture le 20/1 y

Le Maire

Mlclt

Qui informe qué la présente
l'objet d'un recours gracieux dans lerBstnrTnbis à
compter de sa fjublicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,
Pour extrait conforme,

Le |/laire,

bel JAMMES
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DEL-2020-n''085

République Française

COMMUNE DE SI6EAM

Objet:

Adhésion au contrat

d'assurance groupe
porté parkCDG 11
garantissant ies risques
statutaires

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le lundi 16 novembre 2020

Le Conseil Municipal de SIGEAN

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire
au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le mardi 10 novembre 2020

Présents : Michel JAMMES, Maire ; Didier MILHAU ; Régine RENAULT ; Gilles
PAGES; Laure TONDON; Pierre SANTORI; Brigitte CAVERIVIERE; Yves
YORILLO ; Cécile MALINOWSKI ; Claudette PYBOT ; Serge DEIXONNE ; Marcel
CAMICCI ; Carlo ATTIE ; Jacqueline PATROUlX ; Colette ANTON ; Stéphane
SANTANAC ; Cédflc CARBOU ; Sylvie LASSERRE ; Angélique PIEDVACHE ; Julien
RIBOT ; Florlan FAJOL ; Clélia PI ; Lucie TORRA ; Isabelle PINATEL
Représentés : Jean-Luc MASS à Claudette PYBOT; Ghislaine RAYNAUD à Yves
YORILLO ; Jean-Michel LALLEMAND à Isabelle PINATEL

Excusés : Michel SANTANAC, Jérôme BRUIN.

Madame Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire rappelle qu'en vertu de l'application des textes
régissant le statut de ses agents, en application de l'article 26 de la Loi n* 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
Publique Territoriale et du Décret n" 86-552 du 14 mars 1986, « les centres de
gestion peuvent souscrire, pour le compte des collectivités et établissements
du département qui le demandent, des contrats d'assurances les garantissant
contre les risques financiers découlant des dispositions des articles L.416-4 du
code des communes et 57 de la présente loi, ainsi que des dispositions
équivalentes couvrant les risques applicables aux agents contractuels... »

Il expose que le Centre de Gestion a communiqué à la Commune les
résultats du marché lancé pour le renouvellement du contrat groupe
d'assurances statutaires la concernant.

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, à l'unanimjté des présents et des représentés
{27 pour) :

Vu la Loi n* 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l'article 26 ;

Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de
l'article 26 (alinéa 2) de la Loi n® 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats
d'assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des
collectivités locales et établissements territoriaux ;

Décide :

Article 1®': d'accepter la proposition suivant
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Assureur : CNP

Courtier : Gras Savoye
Durée du contrat : 4 ans (date d'effet au 01/01/2021).
Préavis : contrat résiliable chaque année sous réserve de l'observation

d'un préavis de 6 mois.

Agents Permanents (Titulaires ou Stagiaires) immatriculés à la
C.N.R.A.C.L.

Risques garantis ; Décès + accident du travail et maladie
professionnelle + longue maladie + longue durée +
maternité/adoption/paternité + maladie ordinaire + temps partiel
thérapeutique + mise en disponibilité d'office + allocation d'invalidité

temporaire.

Conditions : (taux / franchise) : cf page 3/3

Agents Titulaires ou Stagiaires non-affiliés à la C.N.R.A.C.L. et des

Agents Non-Titulaires

Risques garantis : Accident du travail et maladie professionnelle +
Grave maladie + Maternité / adoption /paternité et accueil de ̂enfant +
Maladie ordinaire.

Conditions : (taux / franchise) ; cf page 3/3

Il est précisé que ces taux n'intègrent pas la rémunération du Centre
de Gestion au titre de la réalisation de la présente mission facultative.

Le conseil d'administration du Centre de Gestion, réuni le 8 septembre
2020, a fixé à 0.30 % la participation des collectivités à la gestion du contrat
groupe d'assurances statutaires applicable sur l'assiette de cotisations de
l'assurance en instaurant toutefois un plafond maximum de cotisation à
15 000 €. Ce taux reste inchangé depuis sa mise en place.

Le coût supporté par la collectivité comprendra donc :

La prime due à l'assureur,

La rémunération du Centre de Gestion en compensation des frais
supportés par l'établissement pour accomplir les missions de conseils
et d'assistance technique en matière d'assurance statutaire ainsi que
d'assistance à la prise en compte et à l'amélioration des conditions de
travail (mission facultative du CDGll).

Article 2 : d'autoriser le Maire à signer les conventions en résultant.
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Désignation des risques
Franchise sur les indemnités

Journalières Taux choix

Décès Sans franchise 0.15% Oui

Accident et maladie contractée en service

Sans franchise 2.52% Oui

Franchise (IJ) 10 jours consécutifs 2.26% Non

Franchise (IJ) 15 Jours consécutifs 2.03% Non

Franchise (IJ) 30 Jours consécutifs 1.79% Non

Frais médicaux seuls

Longue maladie, maladie longue durée

Sans franchise* 1.55% Oui

Franchise 15 Jours consécutifs

Franchise 30 Jours consécutifs 1.49% Non

Franchise 90 Jours consécutifs 1.33% Non

Franchise 180 Jours consécutifs 1.09% Non

Temps partiel thérapeutique, mise en
disponibilité d'office pour maladie, infirmité
de guerre, allocation d'invalidité temporaire

Inclus dans les taux

Maternité (y compris congés pathologiques),
adoption, paternité et accueil de l'enfant

Sans franchise 0.30% Oui

Franchise 15 Jours consécutifs

Maladie ordinaire

Franchise 10 jours consécutifs 3.72% Non

Franchise 15 Jours consécutifs 3.33% Oui

Franchise 30 jours consécutifs 2.39% Non

maladie longue durée.

Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL (rémunérés moins de 28

heures/semaine) et agents contractuels de droit public affiliés à l'IRCANTEC

Désignation des risques assurés Formule de franchise Taux choix

Accident du travail, accident de trajet et
maladie professionnelle + grave maladie +
maternité/ adoption / paternité et accueil
de l'enfant + maladie ordinaire

10 Jours consécutifs par arrêt en

maladie ordinaire*
1.05% Non

15 Jours consécutifs par arrêt en

maladie ordinaire*
0.95% Oui

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu
De sa transmission en Préfecture

Et de la publication le 23/11/2Q
réception en Pi|^fecture le 23/

Le Malre^

Michel j/mm ES ^

Qui informe que la présente délibéraUdniïetiirtaire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.

Pour extrait conforme.

Le M

MIoffeUAMMES
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DEL-2020-n'086

République Française

COMMUNE DE SiGEAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre^e conseillers

présents : < 2^4 >
votents ; 28 ' •

en exercice; 29

Objet ;

Décision modificative

budgétaire n"*! au budget

principal

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseli Municipal de SIGEAN

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire
à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents ; ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédrlc,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUlX Jacqueline, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette, RAYNAUD
Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre TONDON
Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND Jean-Michel.
Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL

Florian à PATROUlX Jacqueline, PI Clélia à TORRA Lucie, SANTANAC Michel à
BRUIN Jérôme

Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Budget primitif ;
Vu l'avis favorable de la commission des finances du 2 décembre

2020 ;

Considérant la nécessité d'ajuster le budget primitif en prévoyant de
nouveaux crédits budgétaires.

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présents et représentés (28

pour) :

Le Conseil Municipal adopte la décision modificative suivante :

Section de fonctionnement :

Dépenses :

imputation objet Montant en €

6453/020 Cotisations caisses retraite (rétroactives) +15 000.00

6542/01 Créances éteintes + 2 000.00

6574/025 Subventions aux associations diverses +1020.00
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6574/30 Subventions associations cuiturelies + 500.00

6574/40 Subventions associations sportives +10 032.00

TOTAL + 28 552.00

Recettes :

Imputation Objet Montant en €

6419/020 Remboursements sur rémunérations +15 000.00

7381/01 Taxe additionnelle droits de mutation -i-13 552.00

TOTAL + 28 552.00

Section d^investissement :

Opérations patrintonlales CHAPITRE 041
Dépenses :

Imputation objet Montant en €

2112/822 Terrain de voirie Valeur vénale •f 2 060.00

TOTAL + 2 060.00

Recettes :

Imputation Objet Montant en €

1328/822 Terrain de voirie Valeur vénale •f 2 060.00

TOTAL + 2 060.00

Dépenses :

Opérations réelles

Imputation objet Montant en €

2182/810 Achat véhicules •(-11000.00

2183/020 Achat matériel bureau et informatique + 7 500.00

2183/212 Achat matériel bureau et Informatique

Ecoles

+ 7 800.00

2184/020 Achat mobilier Mairie -  40 000.00
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2188/020 Achat matériel base nautique -f- 5 000.00

2313/414/233 Etudes Photovoltaîque + 4 000.00

2315/822/158 Travaux de voirie •t- 63 852.00

2315/822/221 Travaux avenue Port la Nouvelle + 3 200.00

2315/822/224 Travaux Vieille Ville •i- 39 400.00

2315/822/232 Travaux Pont Saint Joseph + 48 270.00

TOTAL 150 022.00

Recettes :

Imputation Objet Montant en €

10226/01 Taxe d'aménagement +18 000.00

1321/020 Subvention DSIL Plan de relance Maison France

Services

+ 9 956.00

1321/020/229 Subvention DSIL Plan de relance Mairie +100 000.00

1323/822/232 Subvention Département Pont Saint Joseph +12 066.00

13258/822/214 Subvention SYADEN rue Cap de Roc Tranche 1 +10 000.00

TOTAL +150 022.00

Soit pour la section de fonctionnement :

Des Modifications équilibrées à + 28 552,00 €.
Soit pour ia section d'Investissement :

-  des Modifications équilibrées à + 152 082.00 €

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le

Et de la publication ie 21/12/2020
réception en Préfecture le

Le Maire,

Michel JAMMES

Qui informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et déiibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des déiibératlons les membres présents,
Pour extrait conforme.

Le Maire,

Michel JAMMES
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DEL-2020-n^087

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nojmbre'de conseillers '

présents: 2^ >
votante i ; ̂ 8
en exercice: '29 ■ .

Objet :
Créances admises en

non-valeur ; compte
6541

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERiViERE Brigitte, DEiXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUiX Jacqueline, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette, RAYNAUD
Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre TONDON
Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND Jean-Michel.
Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florlan à PATROUIX Jacqueline, PI Clélla à TORRA Lucie, SANTANAC Michel à
BRUIN Jérôme

Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

SIGEAN,

Sur proposition de Madame le Trésorier du poste comptable de

Le Conseil Municipal,

Vu l'avis favorable de la commission des finances du 2 décembre 2020

Après en avoir délibéré, à la majorité des présents et représentés {25
pour et 3 abstentions) :

Article 1 : DECIDE de statuer sur les créances admises en non-vaieur

Année N° de titre Objet Montant

2019 155 Subvention 0,58
2017 976 Loyer 41,70
2016 85 Loyer 252,00
2017 437 Loyer 252,00
2015 135 Loyer 252,00
2015 838 Loyer 252,00
2015 308 Loyer 252,00
2018 161 Loyer 259,56
2015 524 Loyer 252,00
2017 528 Loyer 2 de réception en préfecture
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2015 1027 Loyer 252,00

2016 965 Loyer 134,00

2016 1031 Loyer 252,00

2016 920 Loyer 252,00

2016 173 Loyer 252,00

2017 303 Loyer 252,00

2017 823 Loyer 252,00

2018 627 Loyer 259,56

2015 71 Loyer 252,00

2016 327 Loyer 252,00

2015 409 Loyer 252,00

2016 834 Loyer 252,00

2016 728 Loyer 252,00

2018 802 Loyer 136,00

2018 833 Loyer 259,56

2017 19 Loyer 252,00

2017 76 Loyer 252,00

2018 495 Loyer 259,56

2015 693 Loyer 252,00

2018 916 Loyer 259,56

2017 841 Loyer 135,00

2015 225 Loyer 252,00

2015 946 Loyer 252,00

2018 80 Loyer 259,56

2015 880 Loyer 133,00

2016 24 Loyer 252,00

2016 477 Loyer 252,00

2018 237 Loyer 259,56

2016 580 Loyer 252,00

2017 963 Loyer 252,00

2018 288 Loyer 259,56

2018 433 Loyer 259,56

2016 276 Loyer 252,00

2018 18 Loyer 259,56

2018 761 Loyer 259,56

2015 619 Loyer 252,00

2018 648 Loyer 259,56

2016 656 Loyer 252,00

2017 171 Loyer 252,00

2017 249 Loyer 252,00

2017 609 Loyer 252,00

2017 671 Loyer 252,00

2017 766 Loyer 252,00

2012 549 Loyer 240,00

2011 126 Loyer 199,50

2011 59 Loyer 199,50

2012 441 Loyer 240,00

2013 82 Loyer 252,00

2011 891 Loyer 220,00

2011 877 Loyer mmmm
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2011 787 Loyer 220,00

2011 660 Loyer 220,00

2011 611 Loyer 220,00

2011 524 Loyer 220,00

2011 424 Loyer 220,00

2011 278 Loyer 200,00

2013 16 Loyer 249,68

2014 1160 Loyer 132,00

2015 20 Loyer 252,00

2010 991 Loyer 123,50

2011 11 Loyer 199,50

2012 732 Loyer 240,00

2012 893 Loyer 128,00

2012 835 Loyer 240,00

2012 940 Loyer 240,00

2012 1050 Loyer 240,00
2013 944 Loyer 131,00

2012 648 Loyer 240,00

2014 269 Loyer 252,00

2011 225 Loyer 200,00

2010 949 Loyer 200,00
2011 991 Loyer 220,00
2012 134 Loyer 220,00
2012 240 Loyer 220,00

2012 13 Loyer 220,00

2012 302 Loyer 220,00

2012 73 Loyer 220,00

2010 14 Loyer 196,74

2016 193 Permission

de voirie

16,65

2011 708 Permission

de voirie

11,10

19 904,17

Article 2 : DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de
l'exercice en cours de la commune au compte 6541.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 21/12/2020

Et de la publication le 21/12/^
réception en Préfecture

Le Maire,

MME»*Michel

Qui informe que la présente délibération peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents.
Pour extrait conforme,

LeiMaIre,

heIJAMMES
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DEL-2020-n°088

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de consellfers

présents:- ^ ' ,'24 '
votants': "28 , '
en exercice: .29 ■

Oblet :

Créances éteintes :

compte 6542

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à IBhSO

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents ; ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédrlc,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUlX Jacqueline, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette, RAYNAUD
Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre TONDON
Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND Jean-Michel.
Absents avant donné procuration en appllcatlGn de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florian à PATROUlX Jacqueline, PI Clélla à TORRA Lucie, SANTANAC Michel à
BRUIN Jérôme

Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

SIGEAN,

Sur proposition de Madame le Trésorier du poste comptable de

Le Conseil Municipal,

Vu l'avis favorable de la commission des finances du 2 décembre 2020

Après en avoir délibéré, à la majorité des présents et représentés (25
pour et 3 abstentions) :

Article 1 : DECIDE de statuer sur les créances éteintes

Année N° de titre Objet Montant

2010 70090000 Déchets verts CCCM reprise sur
le budget de Sigean le 11 Juin
2014

167,50

2018 272 Loyer 81,37
2018 477 Loyer 81,37
2018 792 Loyer 126,08
2018 611 Loyer 454,23
2018 272 Loyer 454,23
2018 417 Loyer 81,37
2018 417 Loyer r 13723-
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201|8 àni Lover 454,23

20]j8 611 Loyer 81,37

1994,98

Article 2 : DIT que les crédits sont inscrits en dépenses au budget de
l'exercice en cours de la commune au compte 6542.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu !
De sa transmission en Préfecture le 21/12/2020

Et de la publication le21/12/2020
réception en Préfecture le 21/1;

Le Maire,

Miche _

Qui inform^u?lîpr?sente Jéi\i^^ faire
l'objet d'un recours gracieux dans les deux mois à
compter de sa publicité et d'un recours contentieux
devant le tribunal administratif de Montpellier dans les
deux mois à corinpter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,
Pour extrait conforme.

Le Maire,

el JAMMES

m9BQz33*T?!fW
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DEL-ZOaO-n'OSg

République Française

COMMUNE DE SiGEAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conselUers

présents-; .
votants}

en e^tet'clce ;

21;
'25

29

Objet;

Attribution de

subventions

exceptionnelles ou

complémentaires

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal ; vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric

{absent pour ce point), CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles
{absent pour ce point), JAMMES Michel, LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile,
MASS Jean-Luc, MILHAU Didier, PATROUlX Jacqueline, PIEDVACHE Angélique,
PYBOT Claudette, RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC

Stéphane, SANTORI Pierre TONDON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves,
BRUIN Jérôme, LALLEMAND Jean-Michel {absent pour ce point).
Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florian à PATROUlX Jacqueline, PI délia à TORRA Lucie, SANTANAC Michel à
BRUIN Jérôme

Absent ; PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Le Président de séance rappelle que le vote de la décision modlficative
n"! du budget principal de l'exercice 2020 a donné lieu notamment à
l'inscription de crédits supplémentaires à l'article 6574 relatif aux subventions
de fonctionnement aux associations.

Conformément au premier alinéa de l'article L.2311-7 du Code Général
des Collectivités Territoriales « l'attribution des subventions donne lieu à une
délibération distincte du vote du budget ».

Vu l'avis favorable de la commission des finances du 2 décembre 2020

Il est proposé au conseil de procéder à la répartition des crédits.

Le Conseil Municipal,

En tenant compte du retrait de Messieurs Cédric CARBOU, Gilles
PAGES et Jean-Michel LALLEMAND qui ne participent pas aux débats et ne
prennent pas part au vote

Considérant l'exposé de Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux
finances.

Après en avoir délibéré par 25 voix pour :
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Approuve et autorise Monsieur le Maire de procéder au versement de ces
subventions, et à répartir ie crédit supplémentaire inscrit à l'article comme
suit :

MONTANT €

AGACHON CLUB SIGEANAIS 200,00

AMIS RESERVE AFRICAINE SIGEAN 200,00

AFDAIM i 500,00

ASSOCIATION SIGEAN ATHLETISME ROUTE 300,00

ATELIER THEATRE LES SIGEANTIL'S 500,00

BOXING CLUB 300,00

CERCLE AQUATIQUE SIGEANAIS 2500,00

DANSE Et FORME 800,00

ECOLE DE RUGBY USPXV 800,00

ESTELLA CIRCUS 1000,00

FOOTBALL CLUB CORBIERES MEDITERRANEE 500,00

Groupement Intérêt cynégétique Corbières Maritimes 100,00

JUDO CLUB SiGEAN 1000,00

SIGEAN ARTS ET SPORTS 1000,00

SIGEAN TENNIS CLUB 600,00

TAEKWONDO NARBONNE 500,00

UNSS Collège 100,00

TOTAL 10 900,00

Dit que les subventions concernant les associations Maison des Jeunes et
des Loisirs (MJL) et Cercle Nautique des Corbières (CNC) font l'objet d'un
conventionnement et font donc l'objet d'un avenant et d'une délibération
spécifique.

Certifié exécutoire par je Maire
Compte tenu

De sa transmission en (jréfecture le 21/12/2020
Et de la pubiication ie 21 /12/2020
réception en Préfecture ie 21/i;

Le Maire,

Michel UmMES

Qui informe que ia présente délibération peuTfaire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les d^x mois à compter de sa publicité

^UCiô^

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres
présents,
Pour extrait conforme.

Le M

M^erJAMivtes
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DEL-2020<n*'090

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de,icçnse.nieré ;

présértts:, • ::23 ;
ybtahtir;* "i
"en '

Objet :

Avenant à la

convention d'objectif
conclue avec

l'association maison

des Jeunes et des

Loisirs de Sigean

(MJL) relatif à
l'attribution d'un

concours financier au

titre de 2020

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à IBhSO

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal ; vendredi 11 décembre 2020

Présents ; ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMiCCi Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEiXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel {absent
pour ce point), LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU
Didier, PATROUlX Jacqueline, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TONDON Laure, TORRA Lucie, YQRILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND
Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YQRILLO Yves, FAJOL
Florlan à PATROUlX Jacqueline, PI Clélia à TORRA Lucie, SANTANAC Michel a
BRUIN Jérôme

Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

L'association Maison des Jeunes et des Loisirs (MJL) ayant pour objet
l'organisation et la promotion de toutes activités sportives, physiques,
culturelles, éducatives, de spectacles et de loisirs, a sollicité auprès de ia
commune, une aide financière complémentaire de 454 euros.

A l'appui de cette demande, l'association a adressé un dossier
comprenant les informations nécessaires à l'octroi de cette subvention

complémentaire.
Au vu de la demande, et compte tenu du réel intérêt de la demande

entrant dans les actions que la commune peut légalement aider, il est proposé
de prendre un avenant à la convention relative à l'attribution d'un concours

financier au titre de l'année 2020, et d'accorder à l'association Maison des
Jeunes et des Loisirs de SIGEAN une subvention complémentaire de 454 euros.

Le Conseil Municipal,

Vu l'avis favorable de la commission des finances du 2 décembre 2020.

Après le retrait de Monsieur le Maire qui ne participe pas aux débats
et ne prend pas part au vote, sous la présidence de Monsieur Didier MILHAU,
1®' adjoint

Considérant cet exposé :

Prend connaissance de l'avenant à la convention relative à l'attribution

d'un concours financier au titre de 2020 à la Maison des Jeunes et des Loisirs
de Sigean.
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Après délibération par 27 voix pour :
-Approuve et autorise la signature de l'avenant et à son exécution.
-Décide de verser à l'association Maison des Jeunes et des Loisirs une

subvention complémentaire de 454 €
-Précise que la dépense sera imputée à l'article 6574 du budget

principal et que les crédits sont prévus au budget.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 21J
Et de la publication le 21/12/202^/
réception en Préfecture le 21/1!

Le Maire

MlchelJ^i\^MES

Qui informe que la présente délibératibivpewvfaire I objet d un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours c(^ntentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents,
Pour extrait conforme.

Le Maire,

Michel JAM
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DEL-2020-n°091

République Française

COMMUNE DE SIGEAIM

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de con$eillelrs

présents :
votartts :

en exercice :

24

28-

29

Objet ;

Avenant à la

convention d'objectif
conclue avec

l'association Cercle

Nautique des
Corblères (CNC) relatif
à l'attribution d'un

concours financier au

titre de 2020

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous ia présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents ; ANTON Colette, ATTIE Cario, CAMiCCJ Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEiXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUiX Jacqueline, PiEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette, RAYNAUD
Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORi Pierre TON DON
Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUiN Jérôme, LALLEMAND Jean-Michel.
Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du
Code Générai des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Fiorian à PATROUiX Jacqueline, Pi Cléiia à TORRA Lucie, SANTANAC Michel à
BRUiN Jérôme

Absent ; PiNATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

L'association Cercle Nautique des Corbières (CNC) ayant pour objet
l'organisation et la promotion de toutes activités nautiques et des APPN, a
sollicité auprès de la commune, une aide financière complémentaire de 822
euros.

A l'appui de cette demande, l'association a adressé un dossier
comprenant les informations nécessaires à l'octroi de cette subvention
complémentaire.

Au vu de la demande, et compte tenu du réel intérêt de la demande
entrant dans les actions que la commune peut légalement aider, il est proposé
de prendre un avenant à la convention relative à l'attribution d'un concours
financier au titre de l'année 2020, et d'accorder à l'association Cercle Nautique
des Corbières une subvention complémentaire de 822 euros.

Le Conseil Municipal,

Vu l'avis favorable de la commission des finances du 2 décembre 2020.

Ouï l'exposé de son Président,

Prend connaissance de l'avenant à la convention relative à l'attribution
d'un concours financier au titre de 2020 à l'association Cercle Nautique des
Corbières.

pour) :
Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présents et représentés (28
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-Approuve et autorise la signature de l'avenant et à son exécution.
-Décide de verser à l'association Cercle Nautique des Corbières une
subvention complémentaire de 822 €
-Précise que la dépense sera imputée à l'article 6574 du budget
principal et que les crédits sont prévus au budget.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmissjon en Préfecture le 21/12/2020
Et de la publication le 21/12/2020
réception en Préfecture le 21/12/^

Le Maire,

Michel JA

Qui informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours cojitentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier daris les deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents.
Pour extrait conforme,

Le Maire,

Michel
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DEL-aoao-n'oga

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre dé icibhsèlllérs .. .

présents : 25 •
.votants : . 28

_en exérçlqe i;

Objet :

Autorisation

engagement dépenses
Investissement 2021

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN

dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire
à la mairie, sous ia présidence de MIchei JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents :ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCi Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MiLHAU Didier,
PATROUlX Jacqueline, Pi Clélia, PiEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TONDON Laure, TORRA Lucie, YORiLLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND
Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en application de l'article L2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORiLLO Yves, FAJOL
Florian à PATROUlX Jacqueline, SANTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance

Monsieur Pierre SANTORI, adjoint aux finances expose :

La loi n® 88-13 du 5 Janvier 1988 modifiée a Introduit dans le Code
Général des Collectivités Territoriales l'article L1612-1 qui précise les
conditions dans lesquelles les collectivités territoriales peuvent engager,
liquider et mandater des dépenses avant l'adoption du budget.

S'agissant de la section de fonctionnement, le Maire peut engager,
liquider et mandater les dépenses dans la limite des crédits Inscrits au budget
de l'année précédente.

Concernant la section d'Investissement, les crédits reportés peuvent
faire l'objet d'un mandatement, de même que le remboursement du capital
des emprunts. Outre ce droit, le Maire peut engager, liquider et mandater des
dépenses d'Investissement avant l'adoption du budget dans la limite du Va des
crédits ouverts au budget de l'exercice précédent non compris les crédits
afférents au remboursement de la dette et aux restes à réaliser.

En ce qui concerne la section d'Investissement, cette faculté est
permise au Maire, sous réserve d'y avoir été préalablement autorisée, par
délibération du Conseil Municipal.

Montant budgétisé - dépenses d'Investissement 2020 : 1613 333 €
(hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts »).

Conformément aux textes applicables. Il est proposé au Conseil
Municipal de faire application de cet article dans la limite du quart des crédits
Inscrits de l'exercice 2020 : soit 403 333 euros (2R%y i fiiR
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Le Conseil Municipali

Vu l'avis favorable de la commission des finances du 2 décembre 2020

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présents et représentés (28 pour) :

-  accepte de recourir à ces dispositions extraites de l'article L1612-
1 du Code Général des Collectivités Territoriales en attendant le

vote du budget primitif ;

autorise le Maire à compter du V janvier 2021, dans les
conditions de l'article susvisé, à effectuer des dépenses

d'investissement limitées au quart des crédits ouverts au budget
de l'exercice 2020 non compris les crédits afférents au
remboursement de la dette, et par conséquent d'engager,

liquider et mandater ces dépenses,

autorise le Maire à procéder aux inscriptions budgétaires, en
attendant le vote du budget primitif, afin d'assurer à la commune
une souplesse de fonctionnement et par conséquent d'engager,
liquider et mandater ces dépenses, dans les chapitres budgétaires
suivants :

Chapitre BP 2020+DM

20 : Immobilisations incorporelles 31 663 €

21 : Immobilisations corporelles 686 393 €

23 ; Immobilisations en cours 895 277 €

TOTAL 1613 333 €

Soit 25 % de 1613 333 € = 403 333 € répartis comme suit :

Chapitre Montant

20 : Immobilisations Incorporelles 30 000 €

21 : Immobilisations corporelles 153 333 €

23 : Immobilisations en cours 220 000 €

TOTAL 403 333 €

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecturele 21/12/2020

Et de la publication le 21/12^~^~ —
réception en Préfecture I

Le MaIreJ

Michel

Qui informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
et ont signé au registre des délibérations les membres présents,
Pour extrait conforme.

Le Maire,

M le AMMES
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DEL-2020-n*093

Répubilaue Française

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre dé conseillers
-  '. * ' ^

-J ' " '

présents: ' 25 ;
votants ! *28

en éxercice i < 29

Objet :

COVID19-

exonératlon des

droits de terrasse

(permission de voirie)
/ nature et durée des
dispositions pour
l'année 2020 et 2021

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUIX Jacqueline, PI Clélla, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TONDON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND
Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florlan à PATROUIX Jacqueline, SANTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance

Monsieur Gilles PAGES, adjoint délégué expose :

Dans son champ de compétences, la Commune peut contribuer par
des mesures financières à la sauvegarde du commerce local, notamment en
pratiquant une exonération du droit d'occupation du domaine public.

Depuis Janvier 2020, une épidémie de Coronavirus COVID-19 s'est
propagée en France,

Le 14 mars 2020 a été décidé le passage en stade 3 du plan de lutte
contre l'épidémie, Imposant la mise en oeuvre de mesures impératives, et, afin
de ralentir la propagation du virus COVID-19, plusieurs arrêtés ministériels
successifs ont interdit la poursuite de l'activité dans certaines catégories
d'établissements, tels les restaurants et débits de boissons, sauf pour leurs
activités de livraison et de vente à emporter.

La propagation du virus COVID-19 n'a ainsi, pas uniquement des
conséquences sanitaires, mais a aussi un impact fort sur de nombreuses
activités économiques. C'est pourquoi sur le fondement de ses compétences
en matière d'occupation du domaine public. Il est proposé d'exonérer les
restaurants et les bars du paiement de la redevance perçue au titre du droit
de permission de voirie sur l'année 2020 et 2021.

Considérant cet exposé et après en avoir délibéré à l'unanimité des

présents et représentés (28 pour), le Conseil municipal décide :
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- d'exonérer du paiement de la redevance d'occupation du domaine
public (permission de voirie) pour l'année 2020, l'ensemble des occupants qui
exercent une activité commerciale sur le domaine public de la ville de Sigean.
Cette exonération concernera notamment les terrasses, des bars et des
restaurant ainsi que les commerçants sédentaires.

- de reconduire cette exonération pour l'année 2021.

Certifié exécutoire par le Maire

Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 21/12/2020

Et de la publication le 21/12/2020^
réception en Préfecture le 21/1y

Le Maire,

Miche! J

Qui informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant ie tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents.
Pour extrait conforme.

Le Maire,

MicheUJAMMES
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DEL-2020-n''094

République Francaîse

COMMUNE DE SIGEAN

Nombre de consenjersi ;. '

présents :
votants:,

en exercice :

1^5

Z9

79^

Objet :

Signature convention
de mise à disposition
du personnel
communal autre que
celui affecté au Multl-

accueil/transfert du
coût humain du

budget principal vers
le Budget annexe

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt

Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUlX Jacqueline, PI Clélia, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TONDON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND
Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Générai des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florian à PATROUlX Jacqueline, SANTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absents ; PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance

Madame Laure TONDON adjointe déléguée expose :

La commune met à disposition du personnel de Gestion des
Ressources humaines, de finances, d'animation ou de ménage pour le bon
fonctionnement de la Crèche municipale.

Afin de comptabiliser cette mise à disposition dans les
budgets Principal et Crèche, un état récapitulatif, en fin d'année, sera établi,
et une convention doit être votée.

Une convention de mise à disposition est présentée.

Considérant l'exposé de son président et après avoir pris connaissance
de la convention relative à la mise à disposition du personnel Mairie à la Crèche
pour l'exercice 2020 :

Le Conseil Municipal,

Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présents et représentés (28
pour) :

- Approuve et autorise Monsieur le Maire à signer ladite convention
pour le budget Principal et Madame Laure TONDON adjointe déléguée pour le
budget Crèche et à en exécuter les termes.
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- précise que les effets de la présente délibération s'appliqueront tant
qu'elle ne sera pas rapportée, elle s'appliquera donc également aux exercices
suivants.

Certifié exécutoire par le Maire

Compte tenu

De sa transmission en Préfecture

Et de la publication te 21/1
réception en Préfecture

12/2020

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents,
Pour extrait conforme,

Le Maire,

Michel J

Qui informe que 1^ présente déîîbéfettoTîpeut faire l'objet
d'un recours gracieux dans les deux mois à compter de sa
publicité et d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de fvjontpellier dans les deux mois à compter de
sa publicité
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DEL-2020-n°095

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers.

'présents'':/ '25, •
Jvolïariîi'>/P;-v-'-':' .-28,.
'i^ekèwicè-i:' 29

Oblet :

Délibération d'intérêt

dans le cadre de la

Mission centres

Anciens du Grand

Narbonne/ relance du

dispositif sur la
période 2021-2026

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à IShSO

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIViERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKi Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,

PATROUiX Jacqueline, Pi Clélia, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre

TONDON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND

Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en application de l'artlcie L.2121.20 du

Code Général des Collectivités locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL

Florlan à PATROUIX Jacqueline, SANTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur Didier MILHAU adjoint délégué au dossier, porte à la
connaissance du conseil municipal, des éléments sur la démarche Mission
Centres Anciens mis en place en 2017 par le Grand Narbonne.

Cette démarche issue des réflexions et des échanges menés lors de
l'élaboration du Programme Local de l'Habitat 2015-2021 et du bilan du SCOT
ont confirmé un double phénomène contradictoire : d'un côté une

agglomération attractive avec une augmentation de la population et de
l'autre, de nombreux centres-bourgs en perte d'attractivité et de dynamisme.

Ce phénomène de désinvestissement des centres anciens confronte
les collectivités à un certain nombre de défis : proposer une offre de logements
qui réponde aux besoins actuels tout en préservant la richesse patrimoniale,
maintenir services et commerces dans les centres, mobiliser les habitants et

stimuler le lien social, et offrir des espaces publics de qualité...

L'intervention en centre-bourg peut ainsi apparaître complexe et
pauvre en résultats. C'est pourquoi le Grand Narbonne a souhaité, dès 2017,
entreprendre une « mission pilote » et expérimentale de « revitalisation des
centres-anciens » afin de renforcer son action d'accompagnement auprès des
communes. Au-delà des échanges d'expériences et d'émergence d'Idées, cette
démarche vise à imaginer et à définir, dans la concertation, des actions
opérationnelles précises et adaptées aux réalités locales afin de redonner de
i'attractivité des centres anciens.

14 communes se sont portées volontaires pour mener une réflexion
avec l'agglomération pour revitaliser leur cœur de village. Depuis 2017, sur ces
communes, en fonction de leurs attentes et de leu
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d'actions ont été définis. Des actions de sensibilisation auprès des élus, des
professionnels et du grand public, en passant par l'appui à la réalisation de
diagnostics partagés, en vue d'aboutir à des actions opérationnelles (recyclage
d'Ilots, achat de foncier, aide au déficit d'opérations, animation sur la
végétalisation, mise en place du permis de louer,...).

L'année 2020 a été l'occasion d'évaluer cette mission en vue de

proposer un nouveau déploiement de cette démarche pour la période 2021-
2026.

C'est dans ce cadre que la commune souhaite se positionner en
déclarant son Intérêt pour la démarche et son souhait d'Intégrer ce dispositif
proposé aux communes de l'Agglomération et s'y investir.

Les objectifs de la commune sont les suivants :

Attractivité du centre ancien

Réhabilitation du patrimoine bâti

Amélioration du cadre de vie

La mission centres anciens est une mission d'accompagnement sur
mesure des communes basée sur la concertation et le partage avec les acteurs

du territoire intervenant sur les centres anciens.

Les conditions de réussite de cette démarche dans chacune des

communes reposent sur une coordination et une connaissance des rôles de

chacun :

Le Grand Narbonne ;
- Coordination avec les services du Grand Narbonne et les partenaires
- Apport d'expertises des différents services

- Mobilisation d'outils et d'expertises (interne/partenaires)
- Mobilisation de compétences externes (partenaires et / ou

prestataires)
- Formation et sensibilisation aux enjeux de redynamisation des
centres anciens

- Financement / Co-financement des actions

La Commune :
- Engagement politique de la mise en œuvre du projet communal pour
lequel le Grand Narbonne apportera son soutien
- Désignation d'un réfèrent communal, interlocuteur des services du
Grand Narbonne

- Soutien technique, en fonction des moyens d'ingénierie dont dispose
la commune.

- Appui à la mise en œuvre des actions
- Expertise et connaissance de terrain

- Co-financement possible de certaines actions
- Promotion de la démarche au niveau local (information des habitants
et plus globalement des forces vives) = la commune est ambassadrice
de son action

- Retours d'expériences pour une capitalisation à l'échelle du Grand
Narbonne
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A ia suite du positionnement de la commune, les services du Grand
Narbonne programmeront une rencontre conjointe pour définir les objectifs
d'Intervention sur les années à venir au travers d'un programme d'action qui
fera également l'objet d'une délibération en conseil municipal.

Considérant cet exposé et au vu du bilan transmis par la communauté
d'agglomération du Grand Narbonne et de l'Intérêt pour la commune

d'Intégrer le dispositif, le Conseil Municipal, après délibération à Tunanimité

des présents et représentés (28 pour), décide :

Article 1 : de déclarer son Intérêt à intégrer la Mission Centres Anciens
du Grand Narbonne,

Article 2 : de transmettre cette délibération au Président du Grand

Narbonne et aux services concernés.

Certifié exécutoire par (e Maire
Compte tenu
De sa transmission en Préfecture le 21/12/2020

Et de la publication le 21/12/2020
réception en Préfecture le 21/12/20;

Le Maire

Michel JAMMES

Qui Informe que la présente délIbé^ftUMWiRJatTe l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents,
Pour extrait conforme.

Le M^lre,

MifihbiJAMMES ~
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DEL-aczo-n'oge

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers

présents; '
votants ;

en exercice : ;

25

28

29

Objet ;

Autorisation signature
de l'avenant n'I à la

convention de gestion
de services entre la

communauté

d'agglomération du
Grand Narbonne et la

commune de Sigean
pour l'exercice de la

compétence « gestion
des eaux pluviales

urbaines »

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à IShSO

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal ; vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUlX Jacqueline, PI Clélia, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TONDON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND
Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florlan à PATROUlX Jacqueline, SANTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absent : PiNATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur le Maire expose :
Le Grand Narbonne est compétent en matière de Gestion des Eaux

Pluviales Urbaines (GEPU) depuis le 1®'janvier 2020.
Cependant, afin de mener à bien l'Inventaire exhaustif des éléments

constitutifs du système de gestion des eaux pluviales permettant de définir
sereinement le patrimoine et le coût du transfert de la compétence GEPU, des
conventions de gestion, fondées sur l'article L5216-7-1 du CGCT (Code Général
des Collectivités Territoriaies) avaient été conclues avec les communes pour
l'année 2020.

C'est à ce titre que le Conseil Municipal s'était prononcé favorablement le
14 décembre 2019 par délibération n®2019/077 en approuvant la convention de
gestion à conclure avec le Grand Narbonne.

Ces conventions, d'une durée Initiale de 9 mois, avaient par ailleurs été
prolongées pour toutes communes du Grand Narbonne, jusqu'au 31 décembre
2020.

■ La loi n' 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans
la vie locale et à la proximité de l'action publique introduit une nouvelle forme
d'exercice de la compétence.

Son article 14 modifie la rédaction de l'artlcie L. 5216-5 du CGCT en

Insérant cinq alinéas ainsi rédigés :

« La communauté d'agglomération peut déléguer, par convention, toutou
partie des compétences mentionnées aux 8" à 10' du présent I (*) à l'une de ses
communes membres.

« Les compétences déléguées en application des treizième et quatorzième
alinéas du présent I sont exercées au nom et pour Iq compte de la communauté
d'agglomération délégante.
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« La convention, conclue entre les parties et approuvée par leurs
assemblées délibérantes, précise la durée de la délégation et ses modalités
d'exécution. Elle définit les objectifs à atteindre en matière de qualité du service
rendu et de pérennité des Infrastructures ainsi que les modalités de contrôle de la
communauté d'agglomération délégante sur la commune délégataire. Elle précise
les moyens humains et financiers consacrés à l'exercice de la compétence
déléguée.

« Lorsqu'une commune demande à bénéficier d'une délégation en
application du treizième alinéa du présent I, le conseil de la communauté
d'agglomération statue sur cette demande dans un délai de trois mois et motive
tout refus éventuel. »

(*) 8' Eau ; 9" Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues
à l'article L. 2224-8; 10" Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l'article L.
2226-1

• Certaines communes du Grand Narbonne ont souhaité que ta
communauté d'agglomération envisage les conditions de délégation de la
compétence GEPU mais un délai supplémentaire s'avère nécessaire.

En effet, la conclusion de la convention supposait, conformément à la loi,
que soient définis les objectifs à atteindre par la commune délégataire et les
modalités de contrôle de la communauté d'agglomération. Ces deux points
doivent être précisés car la commune exerçant la compétence au nom et pour le
compte de la communauté d'agglomération, la responsabilité du Président du
Grand Narbonne pourrait être engagée. Or leur contenu n'est, à ce jour, pas
arrêté.

De plus, la procédure de délégation exige des délibérations concordantes
des communes et du Grand Narbonne et le contexte sanitaire actuel lié à la crise

du COVID ne facilite pas la réunion des instances délibérantes communales et
intercommunales dans des conditions satisfaisantes.

C'est pourquoi, il a été envisagé d'offrir aux communes qui le souhaitent,
la possibilité de prolonger, dans sa forme actuelle, la convention de gestion pour
une durée de trois mois, par conclusion d'un avenant.

Le conseil Communautaire ayant délibéré favorablement le 27 novembre
2020 pour prolonger, dans sa forme actuelle, la convention de gestion pour une
durée de trois mois

Il est proposé au Conseil municipal :

-  d'adopter dans les mêmes formes l'avenant n® 1 à la convention de
gestion de services pour l'exercice de la compétence « gestion des
eaux pluviales urbaines », tel que ci-annexé ;

d'autoriser Monsieur le Maire à signer tout document administratif,
technique ou financier nécessaire à l'exécution de la présente
délibération et notamment ledit avenant.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l'unanimité des présents et
représentés (28 pour), adopte les dispositions précitées.

Certifié exécutoire par le Maire

Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 2

Et de la pubOcatii^n le 21/12/2020
réception ei| Préfecture Ie21/12/20j
Le Main

Micl^JAMMES-—
Qui infagme que la présente déHbéralia
recours^aclèux Uans iés'deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours conientieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité 2/2

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.

Et ont signé au registre des délibérations les membres présents.
Pour extrait conforme.

Le Ma le,

Micfv niAMMES

Date
Date de
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DEL-2020-n'097

République Française

COMMUNE DE SI6EAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers

présents: ' iSr
votants : ' 2'8 .

en exercice ; ' 29

Oblet ;

Autorisation signature
convention avec le

Grand Narbonne

portant sur la

redevance

spéciale pour l'année
2019 et années

suivantes

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUfX Jacqueline, PI Clélla, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TONDON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND

Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du

Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florlan à PATROUlX Jacqueline, SANTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur Pierre SANTORI adj'oint délégué aux finances expose :

Par délibérations n" C-03/2007 en date du 26 février 2007 et n' C-
14/2011 en date du 17 février 2011, la Communauté d'Agglomération du
Grand Narbonne a mis en place ia redevance spéciale pour la collecte des
déchets autres que ménagers, et a étendu ce dispositif aux Communes ayant
rejoint le Grand Narbonne au 1®^ Janvier 2011.

Concrètement, le Grand Narbonne assure le service d'élimination des

déchets, ménagers et assimilés des 37 Communes membres en exerçant la
globalité de la compétence à savoir : la collecte, le tri, le traitement et la
valorisation. Le service de collecte et de traitement des déchets « ménagers »
est financé par la taxe d'enlèvement des ordures ménagères (TEOM).

En complément de cette obligation, le Grand Narbonne a institué la
Redevance Spéciale, destinée à financer la collecte et le traitement des
déchets « assimilés » à ces déchets ménagers, à condition qu'ils puissent être
collectés et traités sans sujétions techniques particulières.

Le montant de la redevance spéciale de la commune à payer pour
l'exercice du service sur l'année 2019 est fixé à 15 351,12 €.

Il est proposé au Conseil Municipal :

d'autoriser Monsieur le Maire à Signer la convention à conclure avec
la Communauté d'Agglomération du Grand Narbonne portant sur la
redevance spéciale de l'année 2019 ;

-  D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout
document administratif, technique ol AcônsB&TtBeéceirtikieKsafttictMàe

011-211103791-20201218-DEL-2020-097-DE
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l'exécution de la présente délibération et notamment la convention
en question ;
D'habiliter pour le reste du mandat Monsieur le Maire ou son
représentant à conclure et à signer avec la Communauté
d'Agglomération du Grand Narbonne les conventions et les
documents nécessaires à l'exécution du paiement de la redevance
spéciale et ceci pour chaque année sans qu'il soit nécessaire de
délibérer à nouveau et de dire que les crédits nécessaires seront
prévus au budget de chaque exercice.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l'unanimité des présents et
représentés {28 pour), adopte les dispositions précitées

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu I
De sa transmission en Préfecture le 21/12/2020

Et de la publication le 21/12/2020^
réception en Priéfecture le 21/1^

Le Maire,

Michel

Qui informe qiie la présente délibération peut faire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de

Montpellier d^ns les deux mois à compter de sa publicité

T

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents,
Pour extrait conforme.

Le Maire,

M che
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DEL-2020-n^098

République Française

COMMUNE DE SIGEAN

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de cohjsieillérs :

pi^serijif'î
votants : : > '

.  » î . "

en eXétcfce
Vr2é\
'■>•"29:;;'

Oblet :
Autorisation signature
de la convention de
Partenariat « réseau
de Lecture Publique »
à conclure avec te
Grand Narbonne

L'an deux mille vingt
Le vendredi 18 décembre à 18h30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

à la mairie, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : vendredi 11 décembre 2020

Présents : ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUlX Jacqueline, PI Clélla, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TON DON Laure, TORRA Lucie, YORILLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND
Jean-Michel.
Absents avant donné procuration en application de l'article L.2121.20 du
Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florlan à PATROUlX Jacqueline, SANTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absent : PINATEL Isabelle

Lucie TORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur Yves YORILLO adjoint délégué expose :

Le Grand Narbonne, Communauté d'Agglomération, au titre d'une de
ses compétences optionnelles, porte une politique volontariste en matière de
lecture publique, via sa médiathèque intercommunale et son réseau de lecture
publique auquel la Commune de SIGEAN fait partie depuis le 1®^ Janvier 2017.

En 2020, la Médiathèque de SIGEAN a élargi son partenariat aux
services complémentaires suivants :

-  Option 1 : Carte unique
Option 2 : Système informatique mutualisé
Option 5 : Actions culturelles itinérantes

Ainsi, la présente convention, unique, complétée par des services
optionnels, a pour vocation de clarifier et simplifier l'engagement respectif
entre la commune de SIGEAN et le Grand Narbonne, Communauté
d'Agglomération.

Cette convention cadre réseau est établie pour une durée d'un an,
renouvelable par tacite reconduction dans la limite d'une durée maximale de
trois ans.

Elle permet ;
L'octroi d'une page dédiée sur le site Internet du réseau

-  L'accès à l'agenda culturel partagé, avec délégation de saisie à un
agent du Grand Narbonne
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Pour 2021 deux nouvelles dispositions ont été Introduites sur la
Convention de partenariat afin d'enrichir et simplifier l'engagement respectif
entre les communes partenaires et la Communauté d'Agglomération du Grand
Narbonne ;

Les communes adhérant à l'option « carte unique » de la Convention
Réseau de lecture publique peuvent désormais conserver la gestion
propre des abonnements professionnels communaux (établissements
scolaires, associations, etc...)

-  Le dispositif « navette documentaire » qui permet de faire circuler des
documents réservés par des abonnés entre les bibliothèques
partageant le même catalogue informatisé, porte désormais
indistinctement sur des documents disponibles comme déjà
empruntés.

Il est proposé au Conseil Municipal :

D'approuver la mise à jour de la convention telle que ci-annexée et ses
annexes.

D'autoriser Monsieur le Maire ou son représentant, à signer tout

document administratif, technique ou financier nécessaire à l'exécution de la
présente délibération et notamment ladite convention.

Le Conseil Municipal, après délibération, à l'unanimité des présents et
représentés (28 pour), adopte les dispositions précitées.

Certifié exécutoire par le Maire

Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 21/12/2020
Et de la publication le 21/12/2020^ "
réception en Préfecture le 21/1 î

Le Ma r

el JAMMES

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents,
Pour extrait conforme,

Le MaVe,

JAMMES

Qui informe qiie la présente délibération peut faire l'objet d'un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité
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DEL-2020-n'099

RépubHque Française

COMMUNE DE SIGEAM

Oblet :

Acquisition de
l'ensemble Immobilier

cadastré AYn° 934, sis
8 rue des Ecoles

EXTRAIT

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

L'an deux mille vingt
Le 18 décembre à 18H30

Le Conseil Municipal de SIGEAN
dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire

au gymnase Pierre de Coubertin, sous la présidence de Michel JAMMES, Maire

Date de convocation du Conseil Municipal : le vendredi 11 décembre 2020

Présents ; ANTON Colette, ATTIE Carlo, CAMICCI Marcel, CARBOU Cédric,
CAVERIVIERE Brigitte, DEIXONNE Serge, PAGES Gilles, JAMMES Michel,
LASSERRE Sylvie, MALINOWSKI Cécile, MASS Jean-Luc, MILHAU Didier,
PATROUlX Jacqueline, PI délia, PIEDVACHE Angélique, PYBOT Claudette,
RAYNAUD Ghislaine, RENAULT Régine, SANTANAC Stéphane, SANTORI Pierre
TONDON Laure, TOR^ Lucie, YORiLLO Yves, BRUIN Jérôme, LALLEMAND
Jean-Michel.

Absents avant donné procuration en apolicatlon de l'article L.2121.20 du
Code Général des Collectivités Locales : RIBOT Julien à YORILLO Yves, FAJOL
Florian à PATROUlX Jacquellfiè, SÀNTANAC Michel à BRUIN Jérôme
Absent : PINATEL Isabelle

LucieTORRA est désignée secrétaire de séance.

Monsieur Didier MILHAU adjoint délégué expose :

L'immeubie cadastré section AY n' 934 sis 8, rue des Ecoles à SIGEAN,
a été mis en vente par les propriétaires, l'Indivision SALVAT, Ce bien est
composé d'un immeuble R+1 à usage d'habitation individuelle d'environ 100
012 au soi sur une parcelle d'une contenance de 1001 m2. il est mitoyen de

■ l'ancien lavoir, et situé à proximité de l'école maternelle, des anciens bains-
dpuches et de la crèche communale.

Dans le cadre du projet de création d'une réserve foncière dans ce
secteur, et compte tenu des caractéristiques de cette parcelle, l'opportunité
de renforcer la vocation enfance et loisirs de ce secteur est à prendre en
compte pour procéder à l'acquisition de ce bien.

Le bien est proposé à la vente pour un prix de 250000 euros selon
courrier adressé à la comniune par le propriétaire en date 14 décembre 2020.

Les domaines ont estimé la valeur vénale du bien à 230 000 €, le prix
de vente est supérieur de 20 000 € à la valeur fixée par France Domaine.

Une marge d'appréciation de 10% étant toléré et étant considéré que
la commune a pour projet d'aménager un équipement public situé à proximité
de l'école maternelle et de la crèche, elle a tout intérêt à renforcer son emprise
foncière sur ce secteur.

Il est donné lecture au conseil municipal du projet d'acte d'acquisition
qui sera annexé à la présente délibération pour faire un tout indivisible.

Il est proposé au Conseil Municipal
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l'd'acquérir ce bien dans les conditions exposées
2° d'autoriser le Maire ou son représentant à signer l'acte d'acquisition

et procéder à toutes les formalités nécessaires à l'acquisition
3^ de désigner Maître AYROLLES notaire à Sigean pour les besoins de

la vente et notamment pour recevoir l'acte en la forme authentique

Sur proposition du rapporteur et après en avoir valablement délibéré,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses
articles L 2122-21 et L.2241-1 ;

Vu l'article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes
publiques (CG3P), qui permet aux communes d'acquérir à l'amiable des biens
et des droits à caractère mobilier ou immobilier.

Vu l'inscription au budget 2020 du montant nécessaire à l'acquisition
Vu l'estimation du bien réalisée par le service des Domaines en date

du 27 janvier 2020 et actualisé le 8 décembre 2020 fixant à 230 000,00 € la
valeur de ce bien.

Vu le projet d'acte de vente

Le Conseil Municipal, après délibération à l'unanimité des présents et
représentés (28 pour) :

ADOPTE la proposition de vote dans les conditions exposées
DIT que le montant de la transaction est fixé au prix maximum de

250 000,00 €, hors frais d'acte
DIT que le projet d'acte de vente est annexé à la présente

délibération

DESIGNE Maître AYROLLES notaire à Sigean, pour les besoins de la
vente et notamment pour recevoir l'acte en la forme authentique

CHARGE Monsieur le Maire ou son représentant de l'exécution de la
présente délibération qui pourra signer tous les actes et documents
nécessaires et faire toutes les diligences nécessaires à l'accomplissement de
l'acquisition.

Certifié exécutoire par le Maire
Compte tenu

De sa transmission en Préfecture le 21/12/2020
Et de la publication le 21/12/2020
réception çn Préfecture ie21/12/2M

Le Maire,

IIAMMMich

Qui informe que ia présente déiibération-peut-feffe i objet d un
recours gracieux dans les deux mois à compter de sa publicité et
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Montpellier dans les deux mois à compter de sa publicité

/sjnsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits,
Et ont signé au registre des délibérations les membres présents,
Pour extrait conforme.

Le Maire,

MMlll JAMMES
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